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Avant-propos 
Implication dans le projet POEETE  

Mon travail de thèse s’est inscrit dans le cadre du projet PSDR POEETE, un projet de recherche 
action mené avec le soutien financier de l’INRA et IRSTEA et des conseils régionaux de 
Bourgogne-Franche-Comté et Rhône-Alpes. Les objectifs généraux du projet POEETE sont de 

recenser la diversité des systèmes d’exploitation de polyculture-élevage et d’identifier les 
pratiques innovantes permettant d’améliorer les triples performances : économique, sociale et 

environnementale. Ce projet vise aussi à identifier les modes d’organisation à l’échelle du 
territoire, et à développer des outils d’optimisation du fonctionnement des exploitations à 

différentes échelles. Il a également pour but d’identifier les freins et motivations à l’adoption 
et au maintien de la polyculture-élevage sur les territoires de ces deux régions.  

Ma thèse s’est déroulée en collaboration entre AgroSup Dijon, VetAgro Sup Clermont-Ferrand 

et l’UMR Herbivores (INRA VetAgro Sup). J’étais inscrite à l’Ecole Doctorale Sciences de la Vie, 
Santé, Agronomie et Environnement (SVSAE) de l’Université Clermont Auvergne (UCA) à 
laquelle sont associés VetAgro Sup et l’UMRH. J’étais initialement encadrée par Gilles 
Brunschwig (Professeur à VetAgro Sup) et Hédi Ben Chedly (Maître de conférences à AgroSup 

Dijon) et basée à AgroSup Dijon avec des aller-retours réguliers à l’INRA de Clermont-Ferrand. 

Au cours de la seconde année de thèse, Hédi Ben Chedly a choisi de se désengager de 

l’encadrement de ma thèse ainsi que de l’animation scientifique du projet POEETE. Claire 
Mosnier et Patrick Veysset (membres de l’équipe COMETE) ont alors accepté de prendre part 
à mon encadrement et je suis resté de façon définitive à Clermont-Ferrand pour terminer ma 

thèse. Gilles Brunschwig a également repris l’animation scientifique du projet. J’ai donc pu 
conserver une proximité avec l’animation scientifique du projet.  

Mon arrivée dans la première année du projet et mon intérêt particulier pour toutes les 

dimensions de ce dernier m’ont valu au fil du temps de me créer une place de plus en plus 
importante dans le collectif concerné et d’acquérir des responsabilités au sein de l’animation 
du projet.  

Lors de mes trois années de thèse, j’ai participé à la plupart des réunions du projet, ainsi qu’à 
l’organisation des séminaires annuels et la rédaction de certains compte rendu.   

J’ai eu plusieurs fois l’occasion de présenter et défendre mes travaux, ainsi que plus largement 

le projet dans son ensemble, auprès des instances politiques régionales, et du comité 

scientifique des projets PSDR, notamment lors de deux comités de pilotages annuels des projets 

PSDR Bourgogne-Franche-Comté. De plus, la participation à la rédaction de notes 

d’avancement pour le projet et de dossiers de demande de financement m’a permis de 
découvrir, comprendre et éprouver les différentes étapes d’un montage de projet et de sa 
poursuite. Lors de différentes actions du projet, nous avons également été en interactions 

étroite avec les lycées agricoles des deux régions, avec les enseignants, mais aussi plusieurs 



 

 

directeurs et directeurs adjoints d’exploitation, ce qui a aussi constitué une expérience très 
enrichissante et contribué à mieux encore m’approprier ce projet dans son ensemble.  

J’ai participé à l’organisation de différents événements en lien avec le projet, avec en premier 
lieu l’organisation des séminaires annuels du projet, ainsi que l’organisation opérationnelle 

(soutien à l’équipe logistique) du colloque « Les polycultures-élevages : valoriser leurs atouts 

pour la transition agroécologique » tenu Dijon les 10 et 11 octobre 2017. J’ai également eu 
l’occasion représenter le projet dans un stand lors des rendez-vous de Tech&bio tenu à Aiserey 

en 2016.  

Le projet POEETE en tant que projet interrégional (Bourgogne-Franche-Comté et Rhône-Alpes) 

est également inséré dans le programme PSDR National.  

Dans ce cadre, j’ai pu participer aux premières réunions des groupes transversaux du projet 

national, dont le GT3 portant sur « Systèmes alimentaires forestiers, circuits et circularités » et 

prochainement le GT2 sur « Transition agro écologique et territoires ». L’intérêt de ces groupes 
est de pouvoir rapprocher les méthodes et les résultats des différents projet PSDR à l’échelle 
nationale et de pouvoir faire des productions groupées qui s’enrichissent avec plusieurs travaux 
complémentaires réalisés dans différentes régions, sur des objets d’étude proches ou à 
différentes échelles.  

Pour les raisons présentées ci-dessus, mon rôle dans le projet POEETE a largement dépassé 

celui d’un doctorant classique.  

Réflexion éthique dans ma thèse  

Lors de ce cursus doctoral, j’ai été sensibilisée à l’éthique de la recherche. Voici les réflexions 

que j’ai pu avoir sur la question de l’éthique à chaque étape de ce travail.   

Lors de l’appropriation du sujet, j’ai pris le temps pour une étude bibliographique poussée et la 
plus exhaustive possible afin d’être au fait de tous les travaux déjà réalisés dans le domaine.  

J’ai également réfléchi à la visée humaine de mon travail. Je me suis questionné sur ses 

applications possibles pour savoir à quel niveau ma recherche pour servir à autrui. Lors de la 

collecte de données en enquête et dans les ateliers, je me suis assurée de l’accord des 
personnes présentes pour enregistrer les réunions et les entretiens. Toutes les données 

utilisées restent anonymes. Pour toutes les autres données, dont j’ai eu besoin pour 

implémenter le modèle, je me suis assurée de leur fiabilité en vérifiant la valeur des sources 

utilisées et en croisant plusieurs sources entre elles.   

N’ayant pas de démarche qualité spécifique à mon travail, j’ai essayé, dans la mesure du 

possible de faire un compte rendu détaillé des modifications que j’ai apporté sur le modèle 
ainsi que les différentes actions que j’ai menées, qu’elles aient été fructueuses ou non. Ceci 
dans le but de garder une trace écrite de mon travail et des possibles modifications qui 

pourraient causer des changements et des dérèglements du modèle. Le modèle n’étant pas en 
ligne, j’ai effectué régulièrement des sauvegardes avec mes versions modifiées.   

Lors de la rédaction de ce manuscrit je me suis appliquée à ne pas plagier d’autres travaux de 
recherche ou études techniques et à rester fidèle au contenu des données et informations sur 



 

 

 

lesquelles je me suis appuyée. Toutes les études et les données utilisées pour ce travail sont 

sourcées.  

Enfin, dans le cadre du projet de recherche-action dont mon travail fait partie, nous avons eu 

à rendre régulièrement des comptes aux membres du projet par le biais de séminaires annuels 

et lors des comités de pilotage du PSDR. Mes résultats ont pu commencer à être diffusés et le 

seront davantage dans la dernière année du projet, qui a pour objectif de valoriser tous les 

résultats produits pendant toute la durée du projet.  

 

Ayant fait moi-même une Ode au fumier, je ne pouvais pas m’empêcher de vous partager l’Ode 
à la polyculture-élevage proposé par Gilles Martel et les membre du RMT SPyce lors du 

séminaire final Casdar REDSpyce  

« Bien associer élevage et culture, 

Voilà les fermes du futur, 

Idele et Inra, aller porter ce message, 

Pour qu’enfin on suive une voie sage, 

Si tu entends la voix sage, 

Enclenche le couplage : 

C’est pour l’agroécologie tu ne feras point de folie, 

Quelle folie de baisser ton autonomie, 

Alimentation, fertilisation oui oui, 

Il faut coupler les animaux et les cultures, 

Pour que l’agriculture continue l
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Introduction générale 
L’agriculture fait actuellement face à de nombreuses polémiques. Les systèmes de production 
agricole sont notamment montrés du doigt pour leur impact sur le climat, l’eau, la biodiversité 
et la santé humaine. Selon le Ministère de l’Agriculture, le secteur agricole, en 2015, contribuait 

à 20 % des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire. 45 % de ces émissions 

correspondent aux émissions de méthane liés à l’élevage, 40 % de protoxyde d’azote liés à 
l’utilisation d’engrais azotés, effluent d’élevage et aux résidus de culture. Les 15 % restants, 

correspondent au dioxyde de carbone issu de la consommation d’énergie (fioul, gaz, 
électricité). De plus, la spécialisation en secteurs de production (animal d’un côté et végétal de 
l’autre) a conduit à une dépendance en engrais de synthèse pour les exploitations en grandes-

cultures. En effet, elles ne disposent plus de déjections animales pour amender leurs sols, 

fertiliser leurs cultures et doivent faire face à une diminution de la fertilité des sols due à un 

niveau critique des taux de matière organique des sols cultivés (Loveland and Weeb, 2003). 

Cette situation engendre une augmentation de la sensibilité aux aléas (climatique, économique, 

etc.)  et une stagnation des rendements (Brisson et al., 2010). D’autre part, les élevages sont 

de plus en plus dépendants de l’importation d’aliments riches en protéines à destination de 
l’alimentation animale. Le soja importé représente 52 % des protéines consommées en 

alimentation animale (Peyraud et al., 2014). Le secteur agricole se doit de trouver des solutions 

pour réduire son empreinte environnementale et se prémunir des risques de fluctuation des 

prix liés à l’ouverture des marchés.  

Pour répondre à ces enjeux, nous nous devons de réfléchir à de nouveaux modes de 

production. Une solution mise en avant par les défenseurs de l’agro-écologie (Altieri 1987; 

Horlings & Marsden 2011; Dumont et al. 2013) est de mieux utiliser les complémentarités entre 

les productions agricoles. La complémentarité entre un atelier élevage et un atelier culture 

peut permettre le bouclage des cycles (azote, carbone). Cette complémentarité peut 

également favoriser l’utilisation plus efficiente des ressources naturelles et la mobilisation des 
régulations biologique (Gibon et al. 2001).  Les interactions culture-élevage commencent à être 

un objet d’étude repris dans différentes disciplines. Il existe aujourd’hui plusieurs cadres 
permettant de conceptualiser les systèmes polyculture-élevage à l’échelle de l’exploitation et 
des territoires (Sumberg 2003 ; Moraine 2015 ; Ryschawy 2016).  Cependant, bien qu’il y ait 
des cadres d’analyse éprouvés pour ces systèmes, il existe encore peu d’études quantitatives 
portant sur le fonctionnement des coopérations entre exploitations ayant une interaction 

culture-élevage. Ces interactions peuvent entraîner la transaction de marchandises (effluent 

ou culture) pour lesquelles il n’y a pas de marché organisé et donc peu de références sur les 
modes de transactions et sur les prix.  

L’enjeu qui se dessine est alors de favoriser les échanges entre exploitations spécialisées 

d’élevage et exploitations spécialisées de grande culture. Cette mise en place d'échanges 

permettrait de valoriser leurs complémentarités, de viser ainsi à préserver et/ou sécuriser leurs 

ressources respectives tout en diminuant l’utilisation d’intrants de synthèse ou de matières 
premières importées. L’objectif de notre travail est donc de fournir des références sur les 

formes d’échanges qui existent déjà, sur les prix pour lesquels les deux parties pourraient 



 

 

trouver un accord, voire être toutes deux gagnantes, et sur l’intérêt potentiel de contrats pour 
sécuriser les échanges.   

La première partie de notre travail est qualitative. Nous y présenterons l’analyse de cas réels 

de collaborations au regard de la théorie des coûts de transaction. La seconde partie est 

quantitative. Nous chercherons à estimer le prix d’intérêt d’un fumier de bovins allaitants dans 

un échange paille-fumier entre une exploitation céréalière et une exploitation d’élevage d’une 
même région, avec différentes hypothèses quant à l’utilisation à court et long terme du fumier 
sur des parcelles cultivées. Nous verrons également, la contrepartie envisageable pour l’éleveur 
qui fournit le fumier. Dans un second temps, nous estimerons les prix d’intérêt pour la mise en 

place d’une filière courte de foin de luzerne, avec ou sans contrat, et impliquant une 

coopérative comme intermédiaire. Nous utiliserons pour cela un modèle bioéconomique qui 

optimise le fonctionnement de l’exploitation sous contraintes structurelles, agronomiques, 
zootechniques, économiques et réglementaires.   
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Chapitre 1 : Nécessité de reconnecter cultures et élevages 

pour le bouclage des cycles et d'améliorer la durabilité au 

niveau des territoires  

Dans ce chapitre seront développés les différents éléments de contexte qui nous ont conduits 

à la problématique de ces travaux de thèse. Après une première partie retraçant l’évolution 
des systèmes agricoles depuis la révolution agricole du milieu du 20ème siècle, nous définirons, 

les différents concepts de polyculture-élevage, de couplage et d’échelle territoriale. Nous 
aborderons également les facteurs expliquant le déclin de la polyculture-élevage et les freins à 

la re-diversification des exploitations spécialisées.  

1. Spécialisation des systèmes de production et des territoires au cours des 

dernières décennies  

A la sortie de la seconde guerre mondiale, les pays de la Communauté Economique Européenne 

(CEE) ont mis en place une politique communautaire sur les questions agricoles : la Politique 

Agricole Commune (PAC). Cette politique avait pour objectif d’augmenter la production 

agricole des pays membres pour atteindre l’autosuffisance alimentaire et de redynamiser leur 

économie.  

Entre 1950 et la réforme de 1992, la mise en place d’un débouché garanti pour les productions 
agricoles à des prix élevés, ainsi que des protections douanières, ont stabilisé les marchés 

agricoles et réduit les risques économiques pour les agriculteurs. Par ailleurs, la recherche et le 

développement dans le domaine agricole ont permis la création et le déploiement de nouvelles 

technologies, ces dernières ont augmenté la productivité des différents facteurs de production 

des exploitations agricoles (notamment travail, foncier et animaux). La PAC a également 

soutenu les investissements et conduit à une restructuration des exploitations agricoles des 

pays membres. Ces différentes incitations ont conduit à un agrandissement des exploitations. 

Ceci a ainsi encouragé les agriculteurs à investir et à se moderniser.   

La baisse des prix de l’énergie et les progrès techniques ont permis aux agriculteurs de 

s’affranchir des contraintes naturelles (Chatellier et Gaigné 2012) et ainsi de réduire leur 
exposition aux risques autres qu'économiques. Ce fut une triple révolution sur les plans 

technique, politique et économique (Rieutort 2009). Les exploitations se sont concentrées en 

structures de moins en moins nombreuses et de plus en plus grandes (Roguet et al. 2015). 

L’augmentation plus rapide du prix du travail ainsi que l’usage de nouvelles techniques, telles 

que les pesticides et les antibiotiques, ont favorisé la spécialisation en permettant de simplifier 

les rotations et de concentrer les productions animales en limitant les risques sanitaires 

(Chatellier et Gaigné 2012). 

Deux dynamiques principales de spécialisation se sont démarquées : une spécialisation vers les 

grandes-cultures d’une part et vers l’élevage d’autre part. Cette spécialisation des exploitations 
s’est faite en fonction des avantages comparatifs liés au contexte pédoclimatique des 
exploitations (de Wit et al. 2006). Les activités se sont ainsi concentrées dans des bassins de 
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Basse-Saxe pour l’Allemagne. En France, on identifie plusieurs bassins de production spécialisés 
en céréaliculture, horticulture et en élevage de bovin laitier, porc et volaille. 

D’autre part, le phénomène de spécialisation a entraîné la disparition de filières liées à l’élevage 
dans certaines régions. La luzerne par exemple était présente dans le Bassin de la Seine 

jusqu’en 1970 et pouvait représenter jusqu’à 10 à 15 % de la surface agricole utile des 

exploitations. Les surfaces en cultures de luzerne ont diminué de 80 % en quarante ans et se 

sont concentrées en Champagne Crayeuse, où le contexte pédoclimatique était favorable à des 

rendements élevés. Durant cette période, un grand nombre d’usines de déshydratation de 
luzerne ont cessé de fonctionner, réduisant les débouchés pour cette culture.  

D’autres filières se sont concentrées dans des régions avec des avantages comparatifs pour les 
productions animales. Prenons l’exemple de l’élevage en Bretagne à proximité des ports où se 
sont concentrés des systèmes avec une production intensive appuyée sur les importations 

aliments. 

Selon une théorie décrite par Gaigné (2006), d’un point de vue purement économique les 

mécanismes de marché peuvent conduire à une concentration géographique excessive de 

production. Les effets d’agglomération peuvent alors empêcher la création de nouvelles filières 
dans d’autres régions. Ceci est en partie dû au manque d’industrie de transformation dans les 

régions auparavant non spécialisées dans la production en question.  

L’agglomération est un phénomène de rapprochement des exploitations spécialisées dans la 
même production, ce qui favorise le regroupement des entreprises d’aval autour de ces 
exploitations, c’est par exemple le cas pour la filière laitière (Mosnier et Wieck 2012). Cette 

agglomération permet de générer des économies externes en rapprochant les exploitations 

des services dédiés ce qui facilite la collecte et le traitement des produits ainsi que les échanges 

de services et de savoir-faire. C’est particulièrement le cas pour les systèmes laitier, porcin et 
volaille (Chatellier et Gaigné 2012). 

Dans un régime d’agriculture hyperspécialisée, l’ensemble des acteurs, des agriculteurs aux 

filières amont et aval en passant par le conseil et l’enseignement agricole, est pensé de façon 

sectorisée. La séparation des cultures et de l’élevage entraîne un effet de verrouillage qui limite 

la possibilité de communication et d’interactions entre les ateliers (Moraine 2015 ; Meynard et 

al. 2013). Même si d’autres modes d’organisation sont possibles et pourraient s’avérer dans 
certains contextes plus efficaces, le coût de coordination des acteurs des filières pour effectuer 

des changements est tellement élevé qu’ils ne sont pas adoptés. Ces coûts sont d’autant plus 
élevés que les acteurs de la filière sont nombreux.  

2. Limites des systèmes de productions agricoles actuels 

Avec une forte intensification de la production et l’utilisation croissante d’intrants de synthèse, 
cette politique communautaire a permis d’atteindre l’autosuffisance alimentaire. La 
spécialisation et la concentration en bassins de production a conduit à un découplage des cycles 

biogéochimiques, entraînant des externalités négatives sur la qualité de l’air, de l’eau et des 
sols.   



 

 

En 2004, la contribution de l’élevage dans les émissions de gaz à effet de serre était comprise 
entre 9 et 12 % des émissions de l’Union Européenne (Leip et al. 2010). En 2013, l’agriculture 

représentait 93 % des émissions d’ammoniaque et 18 % de particules fines (10 et 2.5 µm) pour 

les pays de l’Union.   

L’utilisation d’intrants de synthèse, lors de leur fabrication, leur transport et les pertes dans les 

sols, occasionne des pollutions notamment de l’eau en azote et en phosphore ceci amenant 

des problèmes d’eutrophisation des milieux aquatiques.  

De plus, l’utilisation pratiquement exclusive d’engrais minéraux dans les bassins de productions 

en grandes cultures entraîne une baisse des taux de carbone organique dans les sols. Or, le 

carbone organique joue un rôle crucial dans la fertilité des sols, la production de biomasse et 

la qualité de l’eau. Le stockage de carbone dans les sols est également un moyen de lutter 
contre le réchauffement climatique (Lal et al. 2004). 

La réduction de la durée des rotations avec des cultures concentrées dans des espaces 

géographiques restreints augmente le risque de maladies des végétaux ce qui pousse à une 

utilisation accrue de produits phytosanitaires. Cette situation entraîne une dépendance de plus 

en plus forte aux intrants, qui augmentent les charges et le coût de production. 

La machinerie incitative engagée a fini par s’emballer et créer un déséquilibre entre la 

production et la demande, notamment en céréales aujourd’hui fortement exportées et pour 

d’autres productions comme le lait par exemple. Plusieurs de ces productions ont fait pendant 
de nombreuses années, l’objet de quotas pour réduire la surproduction et stabiliser les 
marchés et les filières. Cependant, la tendance actuelle à la dérégulation des marchés, la 

suppression successive des quotas et l’ouverture des marchés mondiaux augmentent 

l’exposition aux risques économiques, avec des fluctuations de prix des produits de plus en plus 
fortes. Sneessens (2014) ainsi que d’autres auteurs (Veysset et al. 2014 ; Ryschawy et al. 2012) 

ont montré que le découplage des ateliers de culture et d’élevage augmentent la vulnérabilité 
des exploitations agricoles aux aléas. En effet, l’étude de Sneessens (2014), sur la comparaison 
de systèmes d’élevage spécialisés ou mixtes (c’est-à-dire des exploitations comportant au 

minimum un atelier de cultures et un atelier d’élevage), montre une moindre sensibilité des 

exploitations mixtes, aux fluctuations des prix aussi bien des intrants que des produits. D’autres 
auteurs ont aussi décrit la diversification des ateliers comme un point fort pour la capacité 

d’adaptation et la résilience des exploitations. Selon certains auteurs, l’atout des systèmes 
mixtes est la valorisation des synergies entre les ateliers de culture et d’élevage, qui permettent 
des économies de gamme avec entre autres une diminution des coûts d’équipement (Schiere 
et al. 2002 ; Anderson et al. 2005 ; Perrot 2011).  

Les phénomènes de mondialisation, de concentration des industries agroalimentaires et de la 

grande distribution diminuent par ailleurs le pouvoir des agriculteurs sur la détermination des 

prix des produits ainsi que sur la fluctuation des prix de ces derniers.  

De plus, les modes de production ouverts sur les marchés mondiaux ont engendré une 

dépendance notable des systèmes d’élevage aux importations d’aliments riches en protéine, 
(Peyraud et al. 2014). En 2010, le niveau d’autosuffisance protéique de l’alimentation animale, 
en France était de l’ordre de 75 % en moyenne (Domingues 2017). 
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Les défis actuels soulevés par la science et la société obligent à réfléchir aux modes 

d’organisation, de production et aux pratiques.  

3. La polyculture-élevage : une solution vers la transition agroécologique   

3.1. Regain d’intérêt pour les systèmes de Polyculture-élevage 

Depuis presque deux décennies, la littérature ainsi que des initiatives locales portent un 

nouveau regard sur les systèmes de polyculture-élevage (PCE) dans différentes régions du 

globe. Dans leur étude, De Moraes et al. (2014), montrent une explosion du nombre de 

publications sur le sujet de l’intégration culture élevage dans le monde entre 2005 et 2011 

(Figure 2). Ceci concerne plusieurs parties du globe dont le Brésil, les Etats-Unis et l’Europe. 

 

Figure 2 : Recensement des publications annuelles entre 1986 et 2013 (a) et part en pourcentage de la contribution des pays (b) 

dans la publication de revues sur les systèmes de polyculture-élevage tiré de De Moraes et al. (2014) 

Les programmes de recherche sur la PCE sont, en effet, nombreux depuis cette période. 

L’Australia’s Grain and Graze Program1 est, par exemple, un programme expérimental national 

mené depuis 2003 en Australie sur la rentabilité et la durabilité des systèmes de polyculture-

élevage (Garrett et al. 2017). Plusieurs thématiques clés ont été traitées au cours des 

différentes versions de ce programme. Les premières versions se sont intéressées à la gestion 

de l’alimentation et de la biodiversité dans des systèmes culture/pâture, et se sont ciblées sur 

le pâturage des parcelles cultivées et la gestion des rotations cultures/prairie. Leurs principaux 

résultats montrent une augmentation des performances économiques à l’échelle de 
l’exploitation, avec le pâturage de céréales en stade de croissance et l’implantation de luzerne 

dans des rotations. Ils mettent également en lumière, l’intérêt de ces pratiques pour 
l’optimisation du chargement et la sécurisation du système fourrager aux périodes estivales. Il 

existe aussi des programmes de politiques incitatives pour la promotion de la polyculture 

élevage comme au Brésil avec la Brazil’s National Crop-Livestock Forestry Integration Policy 

(Garrett et al. 2017). En Europe, le projet Cantogether (Crop and Animals Together) conduit 

entre 2012 et 2016 avait pour objectif d’explorer les bénéfices environnementaux et socio-

économique des systèmes de polyculture-élevage à l’échelle de l’exploitation jusqu’à l’échelle 
de la région. Les principales conclusions de ce projet montrent qu’à l’échelle de la ferme, 

 
1 www.grainandgraze3.com.au consulté le 05/09/2019 

http://www.grainandgraze3.com.au/


 

 

l’intégration culture-élevage donne de meilleures performances environnementales (Alig et 

Mischler 2015). A l’échelle du territoire, les coopérations entre systèmes spécialisés 
permettent une meilleure valorisation des ressources locales, bien que cela soit souvent pour 

intensifier la production (Regan et al. 2017). Selon ces travaux, les enjeux pour le 

développement des intégrations culture-élevage sont principalement d’ordre organisationnel 
comme la gestion du travail et les innovations identifiées sont contexte-dépendantes.    

En France, plusieurs projets et réseaux ont également vu le jour dans la dernière décennie. 

Dans le but d’améliorer les performances économiques et environnementales des fermes, le 

projet Casdar RED SPyCE (Résilience Efficacité et Durabilité des Systèmes de PolYCulture-

Elevage), a pour objectif d’apporter des réponses techniques et organisationnelles aux 
exploitations en systèmes de polyculture-élevage. Le réseau mixte technologique du même 

nom, RMT SPyCE2, a été labellisé en 2013. Ce réseau réunit l’Institut de l’Elevage, l’ACTA, l’INRA 
et d’autres instituts. Son objectif vise à améliorer la valorisation des complémentarités 
possibles entre culture et élevage à l’échelle de l’exploitation et des territoires (Mischler 2016). 

Le projet Casdar CER’EL3 a porté plus spécifiquement sur les freins sociologiques, 

organisationnels et juridiques (Lecadre 2015) dans la mise en place de complémentarités entre 

culture et élevage au niveau territorial (Boudet 2015). Leurs principaux résultats mettent en 

lumière l’intérêt du couplage des ateliers de culture et d’élevage : la polyculture-élevage 

couplée permet de régulariser le revenu de l’exploitation et de réduire les impacts négatifs sur 
l’environnement. Ce couplage nécessite une approche globale de l’exploitation, puisqu’elle 
représente plus que la somme des ateliers qui la composent et demande une coordination des 

conseils en production animale et en production végétale. A l’issu de ce projet, l’outil 
d’accompagnement NiCC’El a été créé, pour l’animation de groupes sur le calcul du couplage 

et les pistes d’évolution des exploitations (Martel et al. 2017). 

Luz’co4 avait pour but de développer des démarches collectives autour des légumineuses : c’est 
un projet de recherche-action, porté par la FRCUMA et cofinancé par le Casdar sur la période 

2016 -2019. Plus d’une dizaine de partenaires sont réunis autour de ce projet (instituts 
techniques, chambres d’agricultures, fédérations de CUMA, établissements d’enseignement 
agricole, organismes de conseil en élevage laitier ou association spécialisée dans le séchage des 

fourrages). Les principales solutions proposées par le projet sont déclinées sous quatre leviers : 

optimiser les chantiers de récolte, sécher les fourrages, nouer des échanges gagnants-gagnants 

se questionner, se former, expérimenter en groupe.  

Le projet PSDR POEETE est un projet de recherche action mené avec le soutien financier de 

l’INRA et IRSTEA et des conseils régionaux de Bourgogne-Franche-Comté et Rhône-Alpes. Les 

objectifs généraux de ce projet sont de recenser la diversité des systèmes d’exploitation de 
polyculture-élevage et d’identifier les pratiques innovantes permettant d’améliorer les triples 
performances : économique, sociale et environnementale. Il vise à identifier les modes 

 
2 rmt-polyculture-elevage.org consulté le 05/09/2019 

3 Idele.fr/fileadmin/medias/Documents/RMT_SPYCE/Presentation_CRAC__CEREL_RMT_SPYCE_20151008.pdf 

4 luzco.fr 
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d’organisation à l’échelle du territoire, et développer des outils d’optimisation du 
fonctionnement des exploitations. Il a également pour but d’identifier les freins et motivations 
à l’adoption et au maintien de la polyculture-élevage. Nous verrons une partie des résultats de 

ce projet dans ce manuscrit.  

Ces projets ne représentent qu’une partie des travaux en partenariat de recherche et 
développement en lien avec les systèmes de production en polyculture-élevage (Ramonteu et 

al. 2014). Beaucoup d’autres projets traitants plus spécifiquement de l’alimentation animale, 
de la fertilisation organique ou encore de l’évaluation de la durabilité de ces systèmes ont été 
réalisés ou sont encore en cours de réalisation.  

3.2. La polyculture-élevage : une diversité de systèmes, de structures et de pratiques   

Dans cette partie, il convient en premier lieu, de donner une définition des systèmes de 

polyculture-élevage (PCE). Or, les travaux menés dans le cadre du RMT SPyCE par Mischler et 

Veysset (2015) ont montré qu’il existe différentes visions et définitions de la polyculture 

élevage. Selon les sources, les définitions sont basées sur des seuils agronomiques et 

économiques ou seulement économiques (Seré et al. 1996 ; Agreste).  

Plusieurs définitions sont admises. Une première, décrit le système à l’aide de seuils 
économiques  et agronomiques soit « […] des systèmes d’élevage dans lesquels plus de 10 % de 

la matière sèche pour l’alimentation animale provient de coproduits végétaux de l’exploitation 
et plus de 10% de la valeur produite provient d’activités agricoles autres que l’élevage » (Seré 

et al., 1996). 

Une seconde définition issue du projet Cantogether, est basée sur des éléments structurels de 

l’exploitation tel que la présence d’animaux, d’herbe, de cultures fourragères, de cultures de 

vente ainsi qu’un critère d’intra-consommation de grains par le troupeau.  

La troisième définition, imaginée par l'Institut de l’Elevage et l’Agroscope (2013 citée dans 

Mischler et Veysset 2015), s’appuie sur l’interaction entre les ateliers de culture et d’élevage. 
Elle peut se traduire par l’intra-consommation de concentrés, la proportion d’azote organique 
dans l’azote total utilisé sur les cultures, l’intra-consommation de protéines issues de 

concentrés ou encore la surface en légumineuses pures. 

La polyculture-élevage peut être définie à plusieurs niveaux : au niveau de l’exploitation, du 
territoire ou des filières. Dans cette définition, le territoire peut avoir plusieurs formes : une 

petite région agricole, une zone géographique homogène, ou une zone de rayonnement d’une 
filière ou d’un opérateur (coopérative etc.). D’après Van Keulen et Schiere (2004) les systèmes 

de polyculture élevage peuvent être décrits comme : « L’association, l’intégration entre 
cultures et élevage dans un cadre coordonné, le plus souvent à l’échelle de l’exploitation, bien 
que l’association puisse être considérée au niveau régional »  

Selon ces mêmes auteurs (Mischler et Veysset 2015), avoir une définition unique est illusoire. 

Il existe un consensus sur le fait que les données structurelles ne sont pas suffisantes pour 

définir la PCE. En effet, l’intégration ou couplage permet de compléter la caractérisation sur les 
aspects fonctionnels. L’intégration culture-élevage se caractérise par un système qui exploite 

les synergies et les propriétés émergentes qui résultent des interactions entre le sol-les plantes-



 

 

les animaux et l’atmosphère dans un espace où les activités d’élevage et de culture sont 

intégrées à une échelle spatiale et temporelle (De Moraes et al. 2014). 

Selon ces travaux, il paraît déterminant de prendre en compte la diversité des situations sur le 

terrain afin de mieux trouver les moyens de soutenir les systèmes de polyculture-élevage. Ils 

expriment le besoin de combiner les aspects économiques, structurels et fonctionnels pour 

avoir une définition complète.  

Les travaux de Ryschawy et al. (2014) concluent qu’il reste des efforts de précision pour décrire 
les niveaux d’intégration ou de couplage entre élevage et culture. Derrière la notion de 

couplage, il s’agit de discuter des échanges de matière entre ateliers (intra-consommation de 

fourrage de paille de concentrés ; recyclage de l’azote organique), économie de gamme sur le 
matériel, organisation des compétences présentes. Ce couplage entre ateliers de culture et 

élevage est promu par de nombreux auteurs. En effet, les systèmes de polyculture-élevage sont 

intéressants au niveau environnemental du fait des services écosystémiques qu’ils procurent. 

La notion de services écosystémiques définit les services rendus par l’écosystème qui peuvent 
être catégorisés sous quatre types : services de support, d’approvisionnement, de régulation 
et un service culturel. Rodriguez et al. (2006) ainsi que d’autres auteurs ont montré qu’il existait 
des antagonismes entre les différents processus de l’écosystème, ce qui nécessite de faire des 
compromis entre les différents services.   

Les exemples, cités dans des études, sont nombreux. Les cultures pluriannuelles telles que les 

prairies, permettent l’amélioration de la fertilité du sol, la régulation des maladies et la 
séquestration de carbone (Bonaudo et al. 2014 ; Lemaire et al. 2014 ; Peyraud et al. 2014 ; 

Soussana and Lemaire 2014 ; Sulc and Franzluebbers 2014). En effet, la prairie, par exemple, 

diminue, au niveau du sol, les perturbations causées par le travail du sol pour les cultures 

annuelles ce qui favorise le développement de la vie microbienne dans le sol et sa fertilité. La 

durée de présence de la prairie permet également de couper le cycle des adventices et des 

maladies des cultures et de stocker du carbone par un développement de biomasse racinaire 

plus durable (bien que ce stockage de carbone ne soit pas illimité). Certains auteurs soulignent 

l’efficience de l’utilisation de la ressource naturelle dans ces systèmes (De Moraes et al. 2014 ; 

Schiere et al. 2002 ; Sulc and Tracy 2007 ; Veysset et al. 2014) en partie grâce à la capacité des 

animaux à valoriser les ressources végétales, en particulier celles qui ne sont pas valorisables 

directement par l’homme, comme par exemple les surfaces en prairies (Bonaudo et al. 2014), 
mais également par le recyclage des nutriments grâce au retour des effluents d’élevage pour 
la fertilisation des cultures (Hendrickson et al. 2008). Ce recyclage limite les pertes en éléments 

nutritifs et fertilisants et contribue à l’amélioration de l’autonomie de l’exploitation (Ryschawy 
et al. 2012).  

Pour beaucoup, les systèmes mixtes (culture-élevage) présentent de nombreux intérêts sur le 

plan environnemental. Seulement, la plupart des effets présentés ici ont été étudiés au niveau 

des processus biophysiques et sont peu ou pas mesurés au niveau de l’exploitation agricole. 

Certains experts remettent en doute ces intérêts au niveau de l’exploitation agricole, en partie 
parce qu’il existe une diversité de systèmes regroupant culture et élevage et qu’ils ne se valent 
pas tous. Veysset et al. (2014) montrent que les exploitations de polyculture et élevage de 

bovins allaitant non couplées sont moins efficientes du point de vue de la consommation de 
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concentrés et de fertilisation minérale par rapport à des systèmes couplés dans lesquels les 

cultures sont à destination exclusive du troupeau.  

Il existe également des divergences d’opinion sur les performances économiques des systèmes 
PCE. Selon (Herrero et al. 2010 ; Peyraud et al. 2014 ; Soussana and Lemaire 2014) associer 

culture et élevage peut permettre d’améliorer la productivité des systèmes agricoles, voire la 

résilience et la capacité d’adaptation au changement (Milestad et al. 2012 ; Havet et al. 2014 ; 

Peyraud et al. 2014) ainsi que la viabilité du système de production (Russelle et al. 2007, Wilkins 

2008). La diversification des revenus réduit les fluctuations inter et intra annuelles (Van Keulen 

and Schiere 2004).  

En revanche, dans une étude sur la comparaison des systèmes mixtes et spécialisés en ovin 

viande de la Vienne, Sneessens (2014) a montré que les performances économiques 

augmentent en même temps que la part des surfaces en culture dans les systèmes mixtes 

sélectionnés. Cette étude montre l’intérêt économique à augmenter les surfaces en culture et 
met en évidence la différence liée à un élément déterminant qu’est le couplage entre les 
ateliers. En effet, Sneessens (2014) explique que tous les systèmes PCE ne se valent pas. Cette 

étude compare la productivité entre les systèmes couplés et découplés et montre que les 

systèmes avec un couplage entre les ateliers obtiennent un meilleur revenu par travailleur que 

les systèmes découplés.  

3.3. Mais des systèmes complexes : avec une forte demande de main d’œuvre  

Cependant, réussir ce re-couplage est un véritable défi. En effet, il a été démontré que la 

diversification d’une exploitation spécialisée entraîne un certain nombre de contraintes au 

niveau des ressources en main-d’œuvre et infrastructures (Regan et al. 2017). La principale 
ressource contraignante est la main-d’œuvre. Les travaux de projet RED SPyCE ont mis en 
évidence une charge de travail supérieure en élevage, ainsi qu’un agrandissement des 
exploitations à main-d’œuvre constante. Ils soulignent de plus une moindre rentabilité des 
élevages par rapport aux cultures, qui n’inciterait pas les agriculteurs à rechercher une 

complexification du système en ajoutant de l’élevage avec un gain incertain.  

La complexité des interactions entre culture et élevage peut limiter leur mise en place 

(Bonaudo et al. 2014). La diversification des ateliers entraîne une diversification des tâches et 

l’organisation du couplage entre ateliers augmente la réflexion sur la gestion globale du 
système ainsi que la charge de travail (Dumont et al. 2012 ; Sneessens 2014). Les travaux de 

simulation des trajectoires d’exploitation en polyculture-élevage de Steinmetz et Mosnier 

(2019) montrent un arrêt de l’élevage dans un contexte à haut potentiel agronomique et en 
particulier, dans les zones en bordure des bassins de production céréalier ainsi qu’un 
agrandissement des exploitations au profit des cultures.  

Bien que les systèmes polyculture-élevage couplés aient le potentiel pour réduire leur 

empreinte environnementale (Marton et al. 2016), la réussite de ces derniers dépend en partie 

des compétences de l’exploitant. Ces systèmes PCE demandent des compétences 

managériales, des connaissances théoriques et techniques ainsi que des investissements en 

capital (Garrett et al. 2017). Plusieurs auteurs proposent comme alternative d’élargir l’échelle 
du couplage entre culture et élevage à travers des coopérations ou des partenariats entre des 



 

 

exploitations spécialisées en grandes cultures et en élevage par exemple (Bell et Moore 2012 ; 

Bell et al. 2014 ; Franzluebbers et al. 2014 ; Russelle et al. 2007). Ces partenariats sont 

envisageables dans des zones géographiques intermédiaires ou dans des zones spécialisées 

rapprochées.    

4. Une polyculture-élevage à l’échelle de plusieurs exploitations : une solution 

envisageable ? 

4.1. La polyculture-élevage territoriale  

Depuis le néolithique, l’agriculture se transforme à travers des processus d’action collective 

(Lucas et al. 2014). Les enjeux actuels de recherche de nouvelles solutions agronomiques et 

stratégies économiques, de plus de productivité du travail, mais aussi la prise de conscience 

des problèmes environnementaux, la multiplication des normes et des réglementations, ainsi 

que les autres mutations perpétuelles (Benali 2005), obligent les agriculteurs à s’adapter.  

Selon les travaux de Moraine (2015), depuis les années 2000 plusieurs auteurs ont envisagé 

des reconnexions entre culture et élevage à l’échelle du territoire. Russelle et al. (2007), 
Lemaire (2007) et Wilkins (2008) proposent une intégration culture-élevage supra exploitation. 

Au niveau national et international, plusieurs terminologies sont proposées pour analyser ces 

interactions. Il existe autant de terminologies que de forme de coopérations entre fermes 

spécialisées en culture et en élevage. Dans un premier temps, Moraine (2014) parle 

d’intégration culture élevage à l’échelle territoriale (ICET) ou encore d’intégration au-delà de 

l’exploitation (crop-livestock integration beyond the farm level). Il existe dans la littérature, 

plusieurs délimitations possibles de ces coopérations. La coopération peut se définir comme 

un accord entre deux ou plusieurs organisations indépendantes qui s’engagent à travailler 
ensemble. Cette démarche permet la mise en commun des ressources et des compétences 

(Benali 2005). Le principal avantage de la coopération pour un organisme est de pouvoir 

accomplir des actions qu’il lui serait impossible d’accomplir seul. Elle permet une augmentation 
des performances et du nombre de tâches réalisées dans un délai imparti. La coopération peut 

également améliorer l’utilisation des ressources (Ferber 1995). 

On retrouve par exemple des terminologies du type coopération au-delà de l’exploitation : 

regional, among-farm, area-wide integration et également le collective level (Ryschawy et al. 

2017), sans délimitation géographiques et cooperation between farms (Regan et al. 2017). 

Dans la définition de la PCE proposée par le RMT SPyCE, une délimitation du territoire est 

proposée : le territoire se définit par les acteurs autour d’un enjeu partagé. Nous choisirons 
cette définition dans le reste de l’étude, dans le sens où le zonage géographique restera 
volontairement flou avec un rayon maximum correspondant à une région française et seule 

une partie des acteurs sera prise en compte.  

 

4.2. Les dimensions qu’on lui concède  

Différents niveaux d’imbrications ont déjà été conceptualisés pour caractériser les 
coopérations entre plusieurs exploitations spécialisées. Les travaux réalisés par Ryschawy et al. 



Chapitre 1 

15 

 

(2017) et Moraine et al. (2015), classent les intégrations entre exploitations selon quatre degrés 

d’interaction.  

 

Figure 3 : Schéma de la typologie des différents types d’intégration culture élevage à l’échelle de plusieurs exploitations agricoles 

tiré de Moraine (2015) 

Le premier type aussi appelé « coordination globale » ou « coexistence » sur le schéma de la 

figure 3 correspond à un échange de matière comme par exemple, des graines, fourrages ou 

encore des engrais de ferme. Ce type représente une coexistence entre exploitations 

spécialisées qui échangent des produits par le biais du marché. Le second type ou 

« complémentarité » correspond à une première étape d’intégration entre plusieurs 
exploitations. Dans ce cas de figure, il y a une organisation autour du marché, le système de 

culture sera par exemple conçu pour répondre plus spécifiquement aux besoins d’un élevage 
qui offrira en échange une partie de ses engrais de ferme pour la fertilisation des terres 

cultivées. Le troisième type aussi nommé « synergie locale » décrit des coopérations avec de 

plus grandes interactions entre les sphères : animal, culture et prairie. Ce qui génère des 

synergies locales à l’échelle des exploitations. Les interactions sont aussi bien d’ordre spatial 
que temporel. Il correspond aux coopérations avec l’introduction de prairies dans les rotations, 

ou de légumineuses en interculture. Le dernier type « synergies territoriales », s’applique 
lorsque plusieurs exploitations du type trois interagissent ensemble au niveau du territoire à 

travers une co-conception du paysage et une gouvernance territoriale. 

Ryschawy et al. (2017) ont également décrit plusieurs modes d’organisation de ces interactions 

(Figure 4). On trouve tout d’abord la plateforme d’échange en ligne qui permet des relations 
d’échanges multiples. Ces plateformes sont utilisées pour mettre en lien céréaliers et éleveurs 

avec une organisation multi-relationnelle. Cet outil est décrit dans ces travaux comme facile 



 

 

d’utilisation mais seulement pour des échanges occasionnels. Il ne permet pas de créer du lien 

entre les agriculteurs. Le second mode d’organisation décrit est celui des échanges 

polycentriques. Ils correspondent à une organisation entre des agriculteurs voisins formant des 

groupes de 3 à 10 personnes permettant d’avoir un management collectif et une re-conception 

du travail à la ferme. Enfin, les échanges centralisés via une coopérative, mettent en relation 

un grand nombre d’exploitations. Ils nécessitent parfois des investissements initiaux forts. 
Selon ces résultats, les échanges polycentriques sont les plus adaptés pour atteindre 

l’autonomie à l’échelle collective tout en ayant une gestion du travail adaptée et une viabilité 

économique.  

 

Figure 4 : Représentation des différentes formes de collectifs (Coopérative, polycentrique et multi-relationnel) tiré de Ryschawy 

et al., 2017 

Sumberg (2003) (dans Bell et Moore 2012), propose également un cadre conceptuel sur les 

interactions entre culture et élevage représenté par la Figure 5. Il propose quatre dimensions 

liées entre elles : deux dimensions physiques, l’espace et le temps et deux dimensions 

organisationnelles que sont la propriété et la gestion de chaque atelier individuellement ou en 

groupe. Ces interactions peuvent donc être réfléchies au niveau d’une exploitation ou d’un 
groupement. Selon ce cadre, la synchronisation est le plus haut degré d’interaction. Les ateliers 
interagissent dans le même lieu avec les mêmes ressources, dans le même cycle de gestion 

comme par exemple des cultures et des fourrages cultivés en association. Le degré 

d’interaction inférieur est nommé « rotation ». Dans ce dernier, il existe une séparation 

temporelle des activités mais il reste le partage d’un même espace sur des cycles longs quand 
des cultures sont converties en fourrage par exemple. Les activités séparées correspondent à 

des productions dans des espaces séparés, par exemple les échanges paille-fumier, ce qui 

ajoute du transport. Enfin, l’intégration territoriale demande une coopération entre deux ou 

plusieurs exploitations comme les échanges de fourrages, de grain, de fumier. Selon ce même 

auteur, ces coopérations se produisent souvent dans des lieux sous contraintes, comme par 

exemple les échanges de fumier dans des zones de forte densité animale ou dans des systèmes 

en agriculture biologique (Asai and Langer 2014). 





 

 

comportements individuels des agents qui agissent et interagissent pour satisfaire leurs 

objectifs, il faudra aussi tenir compte des contraintes provenant des ressources plus ou moins 

limitées dont ils disposent et de leur compétences individuelles (Ferber 1995).  

Selon la théorie de l’interdépendance des ressources, aucune organisation ne peut s’auto-

suffire. Afin de répondre aux contraintes de l’environnement, elles doivent par conséquent, 

interagir avec leur environnement et les autres acteurs en présence. Ces interactions peuvent 

permettre le partage des risques et des pertes ainsi que le développement de nouvelles 

compétences (Benali 2005). En effet, dans la coopération, la viabilité de l’une des parties est 

renforcée par la viabilité de l’autre ou des autres (Ferber 1995). 

Selon certains auteurs, la complémentarité entre des groupements d’exploitations agricoles 
permet d’exploiter la variabilité spatiale, ce qui entraîne une maximisation du profit pour 

chaque surface et par conséquent, une meilleure efficience de l’allocation des ressources. Elle 
offre l’opportunité d’adapter l’allocation des ressources à un atelier ou à un autre en réponse 
aux fluctuations climatiques ou de prix. Elle peut, dans certains cas, permettre le maintien de 

la ressource comme par exemple l’insertion de prairies dans la rotation qui permet le maintien 
des stocks de matière organique et de la fertilité des sols (Franzluebbers et al. 2014). 

Dans le cas où les ressources sont partagées, c’est la nature de la ressource qui définit le mode 
de coordination dans la coopération. Dans des relations de producteur/consommateur, comme 

il sera le cas dans notre étude, la notion de chronologie - de calendrier - est indispensable pour 

l’optimisation des flux entre offre et demande (Benali, 2005). On retrouve dans ces concepts, 

la spatialisation et la temporalité développées dans les cadres d’analyse de Moraine et al. 
(2014) et Sumberg (2003). 

S’ajoute également la notion de proximité. La proximité géographique et relationnelle favorise 

l’émergence et le développement de coopération. Selon Pierre (2013), la coopération de 

proximité favorise l’émergence de coordination pour le recyclage de coproduits, comme par 
exemple dans le cas de l’alimentation du bétail ou le recours à la fertilisation organique. 

D’autre part, les paramètres relationnels jouent un rôle primordial dans la réussite d’une 
coopération. Le facteur humain est un élément à ne pas négliger. Le pilotage d’un groupement 

ne peut être fondé uniquement sur des mécanismes contractuels. La confiance et les relations 

interpersonnelles apparaissent comme des facteurs essentiels dans le développement des 

relations inter-entreprises (Benali 2005). Selon Dyer (1997), la confiance augmente la facilité 

d’adaptation, et permet de réduire les coûts de transactions. Elle permettrait aussi 
d’augmenter la flexibilité et la réactivité organisationnelle. La dynamique de confiance dépend 
de la fréquence des contacts et des interactions ainsi que du degré d’engagement des 
partenaires, de l’engagement financier mutuel, mais aussi de la réputation des partenaires et 

la connaissance passée de l’autre. Selon Arrègle (1998), la taille du réseau et le nombre de 

partenaires influent également sur la dynamique de confiance entre organismes.   

La similarité des subjectivités des partenaires, c’est-à-dire leur adhésion à des valeurs 

communes, et la vision d’un objectif commun, apparaît également comme un des déterminants 

dans la stabilité de la relation de coopération (Detchersahar 1997 dans Benali 2005). Après 
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avoir identifié et adopté un but commun (Ferber 1995), les agents coopèrent dans une action 

commune.  

Cependant, la coopération demande des capacités organisationnelles spécifiques : organiser, 

gérer, coordonner et diriger un ensemble d’activités. Elles peuvent en faciliter ou freiner la 
réalisation (Arrègle et al. 1998).  

De plus, toute interaction entraîne des coûts, aussi nommés coûts de transaction, pour la 

coordination des actions de chacun des agents, la recherche de compromis en fonction des 

contraintes individuelles et collectives, la négociation de contrats. L’objectif est de les 
minimiser (Benali, 2005). Nous verrons plus en détail l’origine de ces coûts et les leviers pour 
les réduire à partir d’exemple de coopération culture-élevage, dans le Chapitre 3.   

D’autre part, la coopération n’est pas toujours signe d’efficience dans l’utilisation de la 
ressource. Il a été montré que la Coopérative d’utilisation de matériel agricole CUMA, par 

exemple, ne permet pas nécessairement de réduire les charges de mécanisation. Charleuf 

(2018) a montré qu’il pouvait y avoir une sur-mécanisation des exploitations en CUMA qui 

doublent le matériel en propriété et en commun ou qui achètent du matériel plus puissant. 

Ceci entraîne une augmentation des charges de mécanisation. On observe une intensification 

de l’utilisation de la ressource, que l’on retrouve également dans l’étude de Regan et al. (2017). 
Dans cette dernière, les exploitations d’élevage qui délèguent l’élevage de leurs génisses 
profitent des surfaces et des ressources supplémentaires pour augmenter leur cheptel 

productif et donc intensifient leur système.  

5. Quels compromis économiques, sociaux et environnementaux 

Selon Marton et al. (2016), un système de polyculture-élevage est un système complexe où 

l’optimisation d’un atelier peut avoir un effet sur un autre atelier. La notion de compromis est 
donc tout particulièrement prégnante dans ces systèmes.  

D’autre part, les interactions ou intégrations entre les activités de culture et d’élevage 
renvoient à certains principes de l’agroécologie ou de l’écologie industrielle et territoriale. 
L’écologie industrielle et territoriale correspond à l’étude des interactions des sociétés 
industrielles avec leur environnement, elle reprend les concepts de l’économie circulaire. C’est 
une réponse aux limites du fonctionnement linéaire de la société industrielle (Méda et al. 

2015). Elle s’inspire du caractère cyclique des écosystèmes naturels. On retrouve parmi ces 

principes le bouclage des flux de matière et d’énergie. 

L’agroécologie est un mouvement qui a émergé dans les années 80 (Altieri et al. 2002). Il 

consiste à stimuler les processus naturels pour réduire les intrants. Le but est de produire avec 

moins d’intrants chimiques tout en conservant les ressources avec une application à l’ensemble 
de la filière (Dumont et al. 2012).  

Créer et favoriser des interactions entre culture et élevage, même à l’échelle de plusieurs 
exploitations agricoles, peut sous certaines conditions, permettre de jouer sur la diversité 

(Altieri et al. 2002) et sur l’hétérogénéité de l’utilisation des sols et de leurs composantes 
biotiques et abiotiques avec par exemple, l’ajout de prairies temporaires dans des assolements 

en céréale et oléo-protéagineux. Le bouclage des cycles des nutriments et d’énergie pour 



 

 

minimiser les pertes et substituer les intrants chimiques par des intrants naturels, fait aussi 

partie des leviers de l’agroécologie. Ces leviers peuvent être enclenchés dans des coopérations 

de culture et élevage. Comme nous l’avons déjà évoqué la coordination des activités est 

primordiale pour optimiser la disposition en nutriment à la fois pour les végétaux et les 

animaux. Il est donc nécessaire d’avoir une synchronisation temporelle entre l’offre et la 
demande. 

Quels outils peuvent permettre d’approcher ces concepts et de prendre en compte les 
compromis à la fois entre les ateliers et entre les dimensions économiques, sociales et 

environnementales ?  

La limite actuelle des connaissances sur les interactions cultures-élevage à l’échelle de plusieurs 
exploitations invitent à se questionner sur leurs intérêts mais aussi sur les dimensions 

agronomiques, économiques que sociales et environnementales. Il existe un besoin de pouvoir 

quantifier les effets de ces interactions à l’échelle individuelle des exploitations pour estimer le 
bénéfice de travailler dans un ensemble en coopération, avec une notion de coopération 

gagnante-gagnante. Il apparaît aussi nécessaire d’analyser et de quantifier les coûts liés à 
l’organisation et à la logistique autour des coopérations. Comme nous avons pu le voir dans ce 
chapitre plusieurs modèles conceptuels existent déjà pour analyser les coopérations entre 

culture et élevage à l’échelle de plusieurs exploitations, mais peu d’analyses quantitatives sont 
pour le moment disponibles pour apporter des références sur les démarches.  
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Chapitre 2 : Objectifs scientifiques et méthodologie générale  

1. Hypothèse et objectifs de recherche  

Les bénéfices de la PCE ont été démontrés à l’échelle des processus biochimiques, mais ne font 

pas toujours consensus à l’échelle de l’exploitation (Sneessens 2014, Veysset et al., 2014, 

Ryschawy et al., 2012). De plus, seulement peu de connaissances ont été produites à l’échelle 
d’un groupe d’exploitations et du territoire. L’étude empirique de Regan et al. (2017), centrée 
sur plusieurs cas de coopérations en Europe - réalisée dans le cadre du projet cantogether - a 

montré une intensification de ces systèmes coopérants. L’intérêt des interactions culture-

élevage à l’échelle de plusieurs exploitations agricoles ne va pas de soi et reste à être démonté.  

L’objectif de ce travail est d’étudier l’intérêt économique des échanges culture-élevage à 

l’échelle de plusieurs exploitations agricoles. Pour que les échanges soient faisables et 

pérennes sur le long terme, les agriculteurs doivent trouver un intérêt économique à ces 

derniers – sous l’hypothèse qu’ils aient une rationalité économique - et avoir une organisation 

qui rende possible la transaction. Il faut également que les acteurs de la coopération obtiennent 

un bénéfice réciproque, économique ou non. Ce bénéfice n’a pas besoin d’être identique entre 
les parties, mais il ne faut pas qu’une des parties se sente lésée.  

Notre hypothèse est que l’intérêt économique est souvent sous-estimé du fait d’une sous-

estimation des intérêts agronomiques de ces échanges. D’autre part, la mise en place de ces 

échanges, pourrait être facilitée par l’intervention d’une tierce entité comme une coopérative 

(Moraine 2015).  

Par ce travail nous essayerons de répondre aux questions suivantes :  

→Quels sont les coûts de transactions liés aux échanges culture-élevage et quelles sont les 

stratégies des agriculteurs pour les réduire ?  

Le cadre d’analyse tiré des théories économiques de coût de transactions (Williamson, 1985) 
peut être un outil efficace pour identifier les leviers mis en place par les agriculteurs pour 

réduire ces coûts.   

→Une coopération paille-fumier est-elle économiquement durable pour des exploitations 

spécialisées en grandes-cultures et en élevage bovin allaitant ? Apportent-elles des bénéfices 

réciproques, dans quelles conditions de prix et de gouvernance ?  

Les échanges paille-fumier sont millénaires. Pourtant, il existe toujours un manque de 

référence dans certaines régions, pour aiguiller les agriculteurs sur des prix de vente et d’achat 
du fumier ou d’autres engrais de fermes et les barèmes proposées d’une région à l’autre sont 
très variables. Il existe, cependant des « calculettes » pour connaitre la valeur de son fumier 

néanmoins, l’estimation de cette valeur est le plus souvent calculé à partir de la valeur 

fertilisante du fumier (sa composition en nutriments), mais très rarement sur la valeur 

amendante. 

→La mise en place d’une filière locale de foin de luzerne encadrée par une coopérative est-elle 

économiquement durable pour des exploitations en grandes-cultures de plaines et des 



 

 

élevages laitiers de montagne ? Apportent-elles des bénéfices réciproques pour les 

agriculteurs, dans quelles conditions de prix ? Quel rôle peut jouer la coopérative dans cette 

coopération ?  

La luzerne, pendant longtemps oublié regagne de l’intérêt auprès des éleveurs comme des 
céréaliers. Cependant, cette culture fourragère demande une certaine technicité pour la 

récolte et ne possède pas de marché organisé. L’implantation sur une période de minimum 
trois ans encourage des céréaliers à sécuriser leurs débouchés.  

Axes de thèse  

Dans le premier axe, nous développerons à l’aide de quatre exemples d’interactions culture-

élevage à l’échelle de plusieurs exploitations, les différents coûts pour la mise en place et le 
maintien de ces interactions. Nous verrons également, les moyens mis en œuvre dans ces 
quatre démarches pour réduire les coûts et quels sont ceux qui sont les plus limitants dans les 

coopérations entre exploitations.  

Dans le deuxième axe, nous établirons, à l’aide d’un modèle bioéconomique le prix d’intérêt du 
fumier dans un échange entre exploitations spécialisées. Cette démarche permet de mettre en 

place des pratiques plus vertueuses dans l’utilisation des ressources naturelles. L’échange 
paille-fumier est favorable au bouclage du cycle des nutriments et dans le rééquilibrage des 

stocks de matière organique dans les sols.  

Dans un troisième axe, nous étudierons une filière de foin de luzerne avec le support d’un 
intermédiaire (coopérative), pour améliorer l’autonomie protéique à une échelle locale.  

L’ensemble des échanges étudiés ont été monétarisés. Sur le terrain, les coopérations du type 

paille-fumier sont rarement monétarisés. Cependant, notre objectif est de fournir des 

références de prix, ou du moins des ordres de grandeur, sur l’intérêt économique de tels 
échanges. Ces références pourraient être utiles pour les acteurs du conseil qui souhaitent 

aiguiller des agriculteurs et des éleveurs cherchant à échanger de la paille et du fumier, et leur 

permettraient d’initier des négociations.  









 

 

notamment à l’échelle régionale, voire mondiale (Havlík et al. 2014) . Ce sont des outils utiles 

pour travailler sur une gestion intégrée de l’environnement (Verburg et al., 2002). En revanche, 
dans ces modèles, l’entité exploitation n’est pas représentée, ce qui ne permet pas d’analyser 
les implications des échanges pour chaque type de ferme.  

Notre objectif est de faire une évaluation économique et agronomique des interactions entre 

exploitations de grandes cultures et exploitations d’élevage, et d’estimer le prix d’intérêt de 
marchandises. Notre choix s’est donc tourné sur un modèle bioéconomique.  

Représentation de la durabilité d’un système complexe avec des interactions entre les 

activités de culture et d’élevage 

Un système complexe est constitué d’éléments en interaction, c’est-à-dire avec des relations 

de rétroaction composée de plusieurs niveaux, avec un comportement dynamique et une 

capacité d’évolution dans le temps. Comme nous l’avons décrit dans le chapitre précédant les 

interactions cultures-élevage peuvent avoir de nombreux effets positifs sur les systèmes de 

production. Dans le schéma suivant (Figure 2), nous reprenons une partie de ces effets.  

 

Figure 2: Schéma des interactions culture-élevage et de certains de leurs effets 

Il existe aujourd’hui un certain nombre de modèles permettant de représenter les interactions 
culture-élevage au sein d’une exploitation. Tous les modèles de polyculture élevage prennent 
en compte les trois activités - élevage, grandes-cultures et cultures fourragères - avec des 

interactions entre elles. Les principales interactions prises en compte sont les transferts des 

cultures et cultures fourragères vers l’élevage pour l’alimentation animale, les engrais de ferme 
ou le travail. Cependant, tous les modèles ne permettent pas en compte les effets sous-jacents 

à ces interactions ou seulement de façon partielle. Par exemple, dans la plupart des modèles, 

la gestion des déjections animales n’est souvent représentée que par des flux d’azote d’un 
module à l’autre mais sans prendre en compte leur répercussion sur les autres composantes 

du système (arrière-effet, substitution en engrais de synthèse, etc.).  
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Le modèle FSSIM (Farm System SIMulator) est un modèle d’optimisation économique à 
l’échelle de l’exploitation (Louhichi et al. 2010). Le modèle décrit de façon explicite le lien entre 

les cultures et l’élevage pour les transferts d’aliments produits sur la ferme vers le troupeau. 

En revanche, la gestion des effluents n’est pas décrite. Le modèle associé à un autre module 
Agricultural Production Externalities Simulator (APES) (Jassen et al. 2009) permet de quantifier 

les externalités des activités de culture. Dans ces activités il n’est fait mention que d’activités 
directement liées aux cultures, comme l’introduction d’une nouvelle culture ou de rotation ou 

encore l’utilisation d’équipement plus performants mais pas d’utilisation des déjections 
animales. Dans le modèle de simulation IFSM (Integrated Farm System Model) (Rotz et al. 

2012), les cultures récoltées (grain, grain humide, foin et ensilage) peuvent être intra 

consommées. Ce modèle décrit également un ensemble de contraintes pour la gestion des 

déjections animales. Ces dernières peuvent être utilisées sur l’exploitation, importées ou 
exportées sous la contrainte d’un bilan en nutriments à l’équilibre. Seule la valeur en 
nutriments (azote, potassium phosphore) est prise en compte, mais les processus de perte au 

cours du transport, du stockage et de l’épandage sont explicitement décrit.  

Dans le modèle Dynamic North Florida Dairy (Cabrera et al. 2005), la gestion des déjections 

animales est représentée par le suivi des flux d’azote du module animal vers de module végétal 
en prenant en compte toutes les pertes aux différentes étapes (stockage, épandage). Le modèle 

prend en compte la substitution en engrais de synthèse permise par les applications de 

déjections animales. Ce modèle représente également les intra-consommations de fourrages. 

Sheep’n’Crop (Sneessens 2014), est un modèle d’optimisation sous contraintes permettant 

l’évaluation de la durabilité des systèmes de polyculture-élevage (exploitation de polyculture-

élevage avec ovin viande). Il modélise les transferts d’alimentation animale et l’utilisation des 
déjections animales sur les cultures (flux d’azote d’un atelier à l’autre). La contrainte de besoin 
en main d’œuvre est commune aux deux activités. 

Le modèle ORFEE représente également les liens d’intra-consommation des cultures (céréales 

et oléo protéagineux cultivés) et cultures fourragères (Mosnier et al. 2017). Il représente 

également le transfert des déjections animales sous forme de nutriments (azote, potassium et 

phosphore) sur les surfaces en cultures. Cette pratique a une répercussion sur le gain 

économique d’une substitution en engrais de synthèse. Il prend également en compte 

l’ensemble du matériel nécessaire pour le chargement, le stockage et l’épandage des 
déjections.  

La prise en compte de la temporalité 

Dans une exploitation agricole, les choix et actions de l’agriculteur ont un effet sur les années 
suivantes, les investissements en matériel ou bâtiments d’élevage par exemple. Il existe deux 

grands types de modèle pour la prise en compte du temps.  Les modèles statiques représentent 

l’exploitation en année de croisière. Ils ne prennent pas en compte les aspects dynamiques des 
investissements mais permettent de travailler sur un système à l’équilibre. Ces modèles 
peuvent comporter des sous-périodes mais les valeurs d’une sous-période donnée ne sont pas 

liées à la sous-période précédente. Le modèle ORFEE, par exemple, est un modèle statique avec 



 

 

un pas de temps mensuel (Mosnier et al. 2017). SYNERGY est également un modèle statique 

(Jouan et al. 2018). 

Les modèles dynamiques permettent d’analyser les effets cumulatifs de certaines décisions 
comme les stocks de fourrage (Mosnier et al. 2009), l’effet des pratiques sur la fertilité des sols 
ou le stockage du carbone. Ils permettent également d’analyser les trajectoires de transition 

entre deux systèmes de croisières. Parmi les modèles dynamiques, les modèles récursifs 

optimisent le système sur une année et se répètent sur les années suivantes en prenant compte 

des résultats de l’optimisation de l’année n-1 (Louhichi et al. 1999). Les modèles multi-

périodiques optimisent le système sur une période donnée qui représente un horizon de 

planification. FARMDYN est un modèle dynamique multi-périodique, il tient compte des 

décisions en matière d’investissement et de main d’œuvre avec une optimisation sur un 
horizon de planification annuel (Lenger et al. 2014 ; Mosnier et al. 2019).  Le modèle Dynamic 

North Florida Dairy, est comme son nom l’indique un autre modèle dynamique avec un pas de 
temps mensuel (Cabrera et al. 2005).  

La représentation de la prise de décision  

Parmi les modèles bioéconomiques décrit par Janssen et Van Ittersum (2007) plusieurs 

éléments sont caractéristiques du fonctionnement de ce type de modèle. La prise de décision 

est motivée par les multiples objectifs de l’agriculteur, parfois en conflit les uns avec les autres. 
La maximisation du profit en fait partie (Mc Cown 2001).  Les modèles bioéconomiques 

s’appuient sur l’hypothèse de rationalité économique, ils optimisent l’utilité du profit. La 
fonction d’utilité peut prendre en compte la distribution des profits dans le temps et par 
rapport aux aléas.  Janssen et Van Ittersum (2007) ont répertorié plusieurs types de fonctions : 

la maximisation du profit seulement, la maximisation du profit et la minimisation des risques, 

qui peuvent se représenter dans l’équation suivante :   

Max µ= e – Ø λ      (1) 

avec µ = la fonction objective, e le revenu, Ø le coefficient d’aversion au risque et λ la variance 
du revenu. Cette forme de fonction objective est par exemple utilisée dans le modèle ORFEE 

(Mosnier et al. 2017). Le risque, autre élément caractéristique, peut être ou non pris en compte 

selon les modèles. La prise en compte du risque offre un « contrôle » sur la prise de décision 

(Dorwarld, 1999). D’autres modèles maximisent le risque et minimisent d’autres variables 
comme les émissions de gaz à effet de serre comme dans le modèle FARMDYN par exemple 

(Lenger et al. 2014).   

Dans certains modèles la fonction objective peut aussi être basée sur un ensemble d’objectifs, 

c’est le cas des modèles Landscape IMAGES (Groot et al. 2010) et Farm Design (Groot et al. 
2012). Un exemple d’équation de ces modèles est (Groot et al. 2007) : 

Max U(x) = (U1 (x), U2(x), …, Uk(x)) t     (2) 

où U représente les différents objectifs avec : 

x= (x1, x2,…, xn)t      (3) 
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les activités par unité spatiale sont définies dans l’équation 3 et par contextes pédoclimatiques 
t. Dans cette étude, il y a quatre objectifs dont la maximisation de la marge brute, la 

minimisation des pertes en nutriments, la maximisation de la biodiversité des champs et 

bordures, et la maximisation de la diversité culturale. Ces objectifs sont maximisés ou minimisés 

sous un ensemble de contraintes.  

La prise en compte du risque  

L’agriculture est une activité risquée. Pour modéliser le comportement des agriculteurs face au 

risque il faut d’abord identifier les sources de risque. En agriculture, il existe cinq types de 
risques : les risques climatiques et sanitaires, qui affectent le rendement et la qualité des 

produits, le risque de prix ou de marchés lié aux fluctuations des prix, les risques institutionnels, 

les risques financiers, et les risques humains et professionnels (Cordier et al., 2008). Il faut 

également prendre en compte les perceptions et l’attitude de l’agriculteur face au risque pour 
comprendre les décisions qu’il prendra face à ce dernier. Un agriculteur qui aura de l’aversion 
pour les risques sera alors prêts à réduire son profit moyen pour éviter des revenus très faibles 

ou une variabilité du revenu élevé.  Cela peut se traduire en modélisation bioéconomique, par 

une fonction d’utilité, comme la fonction puissance, qui incite à davantage augmenter les 

niveaux de profits faibles que les niveaux de profit élevés (Mosnier et al. 2009). Dans les 

modèles linéaires cela peut également se traduire par une fonction multi-objectifs : le profit 

moyen pénalisé par les revenus qui se trouvent en deçà d’un revenu minimum (Taget Motad), 
ou le profit moyen pénalisé par l’écart type du profit (modèle espérance-variance de Markovitz-

Freund). Dans ORFEE le risque peut être pris en compte de deux manières différentes (un 

objectif de revenu minimum ou d’une faible variabilité de revenu). Le seuil du revenu minimum 
a été défini à deux SMIC multiplié par un coefficient d’aversion au risque Ø comme dans 

l’équation 1.  Dans SYNERGY l’aversion au risque est liée à la variabilité des revenus (Jouan et 

al., 2018).  

L’échelle d’optimisation  

Tous les modèles bioéconomiques déjà abordés sont des modèles d’optimisation à l’échelle de 
l’exploitation agricole. Seul un modèle SYNERGY, effectue un changement d’échelle de 
l’exploitation à une agrégation régionale. Le modèle SYNERGY maximise la somme de l'utilité 

des revenus espérés, au niveau régional. E(U) est la somme des revenus espérés Rf,s, de chaque 

type d’exploitations dans un territoire donné, pénalisée par la somme des variations positives 

et négatives de ces revenus. Cette fonction permet de faire une optimisation sur un ensemble 

d’exploitation tout en gardant une équité de revenu puisqu’il pondère la distribution des 
revenus.  

Il existe d’autres types de modèle permettant de modéliser les interactions culture élevage à 
une échelle supra-exploitation comme le modèle DYNAMIX (Ryschawy et al. 2017). DYNAMIX 

est un jeu sérieux permettant la participation des agriculteurs. Ce modèle calcul un bilan offre 

demande entre les exploitations et permet d’évaluer la durabilité de l’échange.  En revanche, 
il n’optimise pas le fonctionnement des exploitations et les résultats obtenus sont très 

dépendants du contexte des exploitations modélisées.  

 



 

 

Spécificité des modèles 

Le principe des modèles bioéconomiques est qu’ils puissent être réutilisés dans des contextes 
différents avec des systèmes de production différents. Les modèles facilement transférables 

sont appelés modèles génériques. Selon Janssen et Van Ittersum (2007), il n’existe pas de 
preuves dans la littérature mettant en évidence le transfert d’un modèle dans différentes 
localisations et pour différents types de ferme. Ce que cela signifie, c’est qu’un modèle peut 
toujours être adapté. Cependant, un modèle sert généralement à répondre à une question 

précise, et toutes utilisations nouvelles demanderont de nouveaux paramétrages. L’intérêt sera 
donc d’utiliser un modèle déjà adapté au contexte et à l’objectif de notre étude pour réduire 
le temps de paramétrage. Le modèle FSSIM (Farm System SIMulator) a pour vocation d’évaluer 
des scénarios concernant l’impact de la politique sur les exploitations. Il a pour objet d’étude 
la multifonctionnalité des systèmes agricoles avec comme composantes principales des 

activités de culture, d’élevage ainsi que des modules de réglementation et d’incitations 

politiques (Louhichi et al. 2010). Le modèle North Florida Dairy représente la durabilité 

économique et environnementale des exploitations laitière du Nord de la Floride en cherchant 

à maximiser le revenu de l’exploitation tout en limitant les pertes en azote du système. Ce 
modèle est composé de sept modules dont un module troupeau, fourrages et cultures (Cabrera 

et al. 2005). Le modèle ORFEE est un modèle plus générique puisqu’il permet de représenter 

plusieurs types d’élevages de ruminants (bovins laitier et allaitant, ovin allaitant) sur sept zones 
climatiques et topographiques françaises (Mosnier et al. 2019). SYNERGY teste des scénarios 

sur l’autonomie protéique à une échelle régionale en jouant sur les complémentarités entre 

exploitations de grandes-cultures et d’élevage (bovins et porcins) en région Bretagne (Jouan et 
al. 2018). 

Tableau 1: Synthèse des modèles bioéconomique représentant des systèmes agricole avec activité de culture et d'élevage 

Nom du 

modèle 

Type de 

modèle  
Objet de l’étude  Composantes du 

modèle 

Cadre 

d’analyse  

Interactions 

culture-

élevage 

FSSIM  

(Louhichi et 
al. 2010) 

Optimisation 
économique  

Multifonctionnalit
é des systèmes 

agricole  

Culture, élevage, 
réglementation 

et incitation 
politique  

Exploitation  
Alimentation 

animale  

North 

Florida Dairy  

(Cabrera et 
al. 2005) 

Optimisation 
économique  

Durabilité 
économique et 

environnementale 

Pilotage, 
troupeau, 
déchets, 
fourrage, 
culture, 

économie, climat 

Exploitation  

Alimentation 
animale,  

Gestion des 
déjections, 

substitution 
engrais 
artificiel 

Landscape 

IMAGES  

(Groot et al. 
2007) 

Optimisation 
multi-

objectifs  

Compromis entre 
rentabilité et 

environnement  

Pédoclimatique, 
culture, élevage, 

pratiques 
culturales 

Paysage  

Alimentation 
animale,  

Impact du 
pâturage 

Farm Design  

(Groot et al. 
2012) 

Optimisation 
multi-

objectifs 

Durabilités 
économique et 

environnementale 

Culture, élevage, 
effluent, 

équipement, 
Exploitation  

Alimentation 
animale,  
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contexte 
pédoclimatique  

Gestion des 
déjections 

(minéraux et 
matière 

organique) 

Sheep’n’crop  
(Sneessens 

2014) 

Optimisation 
économique  

Diversification des 
systèmes de PCE 

Culture, élevage, 
prairie 

Exploitation  

Alimentation 
animale, 

gestion des 
effluents, 

travail 

ORFFE 

(Mosnier et 
al. 2017) 

Optimisation 
économique  

Durabilité des 
systèmes 
diversifiés 

Élevage, culture, 
travail, 

équipement  
Exploitation  

Alimentation 
animale, 

gestion des 
effluents, 

substitution 
engrais 
artificiel 
travail, 

équipement 

FARMDYN  

(Lengers et 
al. 2014) 

Optimisation 
économique  

Durabilités 
économique et 

environnementale 

Élevage, culture, 
travail, 

équipement  
Exploitation 

Alimentation 
animale, 

gestion des 
effluents 

DYNAMIX 

(Ryschawy et 
al. 2017) 

Bilan annuel 
offre/deman

de 

Conception et 
évaluation de 

systèmes 
polyculture-

élevage au niveau 
local  

Culture, élevage, 
effluent, 

équipement, 
contexte 

pédoclimatique 

Plusieurs 
exploitations 

Alimentation 
animale, 

gestion des 
effluents 

SYNERGY 

(Jouan et al. 
2018) 

Optimisation 
économique  

Evaluation de 
l’autonomie 

protéique 
régionale  

Culture, élevage, 
effluent 

Régional 

Alimentation 
animale, 

gestion des 
effluents 

IFSM 

(Rotz et al. 
2012) 

Simulation 
économique  

Durabilités 
économique et 
environnementale 

Culture, élevage, 
effluent, 

équipement, 
contexte 

pédoclimatique 

Exploitation 

Alimentation 
animale, 

gestion des 
effluents  

IDEA 

(Romera et 
al. 2017) 

Optimisation 
économique  

Identification des 
stratégies 

d’alimentation du 
troupeau  

Système 
fourrager, 
élevage, 

environnement 

Exploitation 

Alimentation 
animale, 

gestion des 
effluents 

 

Comme nous venons de le voir, il existe un certain nombre de modèles représentant la 

durabilité économique et environnementale d’un système agricole avec à la fois des 
composantes : élevage et culture (synthèse Tableau 1). Nous avons choisi de travailler avec le 

modèle ORFEE pour le reste de cette étude. Ce modèle est déjà calibré sur des systèmes de 

polyculture-élevage français. Il prend en compte l’intra consommation des cultures, l’utilisation 
des déjections animales pour la fertilisation des cultures, le partage de matériel et de la main 
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également ajouté des contraintes sur la fertilisation organique et minérale au module de 

fertilisation. Selon celles-ci, le modèle doit épandre une quantité minimum de fumier à une 

fréquence donnée qui sont définis en fonction de chaque scénario. La quantité de fumier 

apportée doit correspondre aux besoins en azote des cultures, multipliés par la part d’engrais 
organique que l’on divise alors par la quantité d’azote mobilisable par la plante (azote présent 
dans le fumier multiplié par son taux de minéralisation). L’équation de fertilisation azotée a été 
divisée en deux pour une part organique et une part minérale. Grâce à ces nouvelles 

contraintes nous avons pu décliner plusieurs scénarios et ainsi comparer l’effet d’une 
application répétée de fumier sur le taux de minéralisations de l’humus.  

Initialement le modèle est statique, c’est-à-dire qu’il optimise le système de production pour 
l’ensemble des années de simulations sans prend en compte les changements annuels de façon 

explicite. Il fonctionne tout de même sur un pas de temps mensuel, et certaines équations du 

modèle permettaient déjà de prendre en compte l’effet précédent-suivants des cultures. Les 

besoins en main d’œuvre et en équipent sont également conditionnés selon des activités 
spécifiques à chaque mois.  Dans le troisième axe de thèse, nous voulions tester l’intérêt de 
l’implantation et l’achat de foin de luzerne comme levier face à des aléas de prix et de 

rendements.  Nous voulions augmenter les sources d’incertitude dans le modèle. Nous avons 

donc ajouté une variabilité interannuelle pour le rendement des cultures. Nous avons 

également mis en place une variation des stocks de foin. Pour cela, nous avons fait évoluer la 

contrainte des ressources alimentaires disponibles pour le troupeau. Selon cette contrainte, 

(Equation 4) la somme des besoins -hors herbe pâturée et paille - (bes) multiplié par le nombre 

de jours (j) et les pertes à l’auge (perte) doivent être égale à la quantité d’aliments produits 

(hors herbe pâturée et paille) (alimprod) additionnés aux achats (alimachat) et soustraits aux 

ventes (alimvente) auxquels on ajoute la variation de stock (Varstock). Cette dernière peut être 

positive ou négative.  

Ressources alimentaire (année simulée) : ∑ 𝑏𝑒𝑠 𝑥 𝑗 𝑥 𝑝𝑒𝑟𝑡𝑒 =  𝑎𝑙𝑖𝑚𝑝𝑟𝑜𝑑 + 𝑎𝑙𝑖𝑚𝑎𝑐ℎ𝑎𝑡 − 𝑎𝑙𝑖𝑚𝑣𝑒𝑛𝑡𝑒 + 𝑉𝑎𝑟𝑠𝑡𝑜𝑐𝑘                                        (4) 

Le reste des adaptations effectuées dans le modèle est présenté dans les Chapitre 3 et 4.  









Chapitre 2 

39 

 

3.2. Utilisation de cas type pour les simulations  

Pour les simulations réalisées, nous avons choisi de travailler à partir de cas types. Les cas types 

sont des modèles construits à dire d’experts autour d’archétypes avec des données issues de 
fermes suivies dans des réseaux permettant de représenter d’un système de production d’une 
zone donnée. On trouve des cas types pour ne nombreux systèmes. Pour la modélisation cela 

permet d’avoir un grand nombre de données techniques et économiques ainsi que des 
données sur le fonctionnement de l’exploitation. Pour les exploitations d’élevage nous avons 
utilisé le réseau d’élevages INOSYS (Annexes 3 et 4). Pour les exploitations de grandes cultures, 

nous n’avons pas trouvé de cas types correspondant aux systèmes que nous souhaitions 
étudier. Nous avons donc croisé les données des moyennes régionales (Agreste) pour trouver 

la structure de l’exploitation (SAU, rotation, nombre d’UTH) ainsi que certaines données 
agronomiques : types de sol, rendements moyens, etc. Les données du RICA 2015 ont été 

utilisées pour calibrer de façon plus précise les résultats économiques des premières 

simulations. Enfin nous avons fait appel aux acteurs du développement des groupes de travail 

pour valider les données rassemblées. L’ensemble des données utilisées pour chaque 
exploitation simulée est précisé dans les Chapitres 4 et 5. Le reste des informations utilisées, 

comme la description complète des cas types élevage est fourni en Annexe.  
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Chapitre 3 :  

Caractérisation du fonctionnement de systèmes 

de polyculture-élevage au niveau du territoire : 

approche par l’analyse de coûts de transactions 
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Chapitre 3 : Caractérisation du fonctionnement de systèmes 

de polyculture-élevage au niveau du territoire : approche par 

l’analyse de coûts de transactions 

Ce chapitre est tiré de l’article du volume 72 de la revue Innovations Agronomiques son style a 

été harmonisé avec le reste du document. 

Thiery E.1,2, Ben Chedly H.1, Pierret P.1, Veysset P.2, Brunschwig G.2 

1 AgroSup Dijon, 26, Boulevard Docteur Petitjean -CS 87999, F-21079 Dijon Cedex 

2 Université Clermont Auvergne, VetAgro Sup, Inra, UMR Herbivores, F-63122 Saint-Genès-Champanelle 

Correspondance : eglantine.thiery@agrosupdijon.fr 

Résumé 

Les interactions entre atelier de culture et atelier d’élevage sont perçues dans la littérature 
scientifique comme un concept vertueux. Elles intègrent notamment le bouclage des cycles des 

nutriments voire une meilleure résilience économique des exploitations. Pourtant, la tendance 

à la spécialisation des exploitations reste forte. Une solution pourrait être d’envisager un 
changement d’échelle, et d’imaginer ces interactions par le biais de transactions entre 
exploitations spécialisées à l’échelle du territoire. Pour accompagner les agriculteurs dans ces 
démarches, l’enjeu est alors de comprendre le fonctionnement de ces transactions et de 
déterminer les freins et les leviers pour accompagner les agriculteurs dans ces démarches. La 

théorie des coûts de transactions adaptée aux coopérations agricoles a permis d’identifier les 
facteurs déterminants à la bonne marche, à la pérennité de projets de coopération et bien sûr, 

les facteurs utiles à l’accompagnement de ces démarches.   

Mots-clés : Interactions culture-élevage, Coût de transactions, Territoire, Polyculture-élevage  

 

Abstract:  

Characterization of crop-livestock systems at the territorial level: approach by analyzing 

transaction costs 

The interactions between crop and livestock are perceived as a virtuous concept. In particular, 

they include the closure of nutrient cycles and even better economic resilience of farms. 

However, the trend towards the specialization of farms remains strong. One solution could be 

to consider a change of scale, and to imagine these interactions through transactions between 

specialized farms across the territory. To support farmers in these approaches, the challenge is 

to understand the operation of these transactions and determine the brakes and levers to 

support farmers in these approaches. The theory of transaction costs adapted to agricultural 

cooperation has made possible to identify the factors determining the proper functioning, the 

sustainability of cooperation projects and, of course, the factors that are useful in supporting 

these approaches. 

Keywords: Crop-livestock integration, Transactions cost, Territory, Mixed farm 



 

 

1. Introduction  

Dans l’objectif de répondre aux enjeux actuels de durabilité des exploitations agricoles, la 
littérature scientifique porte un nouvel intérêt aux systèmes diversifiés en polyculture-élevage. 

De nombreuses études à l’échelle de l’exploitation agricole mettent en avant les bénéfices 
apportés par les complémentarités entre ateliers de culture et d’élevage. Selon la littérature, 

les systèmes en polyculture-élevage présentent des intérêts agronomiques pour l’amélioration 
de la fertilité des sols, la régulation des bio-agresseurs ou encore la séquestration du carbone 

dans les sols (Bonaudo et al., 2014 ; Lemaire et al., 2014 ; Peyraud et al., 2014 ; Soussana et 

Lemaire, 2014 ; Sulc et Franzluebbers, 2014). La capacité des animaux à valoriser les ressources 

végétales, et en particulier, les ressources fourragères non comestibles par l’homme (Bonaudo 
et al., 2014), illustre également le gain d’efficience lié à l’utilisation des ressources naturelles 
potentiellement permise par ces systèmes (de Moraes et al., 2014 ; Schiere et al., 2002 ; Sulc 

et Tracy, 2007 ; Veysset et al., 2014). Enfin, le bouclage des cycles des nutriments, qui se traduit 

principalement par l’utilisation des engrais de ferme comme fertilisants et amendements 
(Hendrickson et al., 2008), est un exemple des différents services écosystémiques fournis par 

cette diversification et des interactions qu’il peut y avoir entre ateliers. Ce bouclage de cycle 

limite les pertes en éléments nutritifs. Il peut contribuer à l’amélioration de l’autonomie des 
exploitations sur le plan de l’alimentation du troupeau ou de la fertilisation azotée par exemple 
(Ryschawy et al., 2012). 

Cependant, les exploitations tendent encore globalement à se spécialiser. Par ailleurs, un 

certain nombre de difficultés freinent les systèmes spécialisés en grandes cultures à 

réintroduire un atelier d’élevage. La première limite est la question de l’investissement, 
notamment en capitaux, ainsi que le temps d’astreinte pour une activité d’élevage (Bell et al., 
2014). La sectorisation des connaissances depuis l’enseignement agricole jusqu’aux conseils 
représente également une limite importante vis-à-vis des attentes en compétences 

plurisectorielles d’un polyculteur-éleveur. Enfin, le potentiel des sols de l’exploitation, le 
contexte socio-professionnel, ainsi que les filières présentes dans l’environnement proche des 
exploitations, peuvent également restreindre la diversification d’une exploitation (Meynard et 
al., 2013). 

Pour dépasser ces contraintes, de nouveaux modes d’interaction entre culture et élevage se 
mettent en place à l’échelle du territoire. Ici, le contour du territoire peut se définir comme un 

cadre qui réunit des acteurs autour d’un enjeu partagé (Mischler et Veysset, 2015). Un certain 
nombre d’initiatives locales, décrites dans la littérature, montrent un intérêt de plus en plus 
prégnant pour des coopérations entre exploitations spécialisées. Cependant, de nombreuses 

questions persistent encore, et l’impact de ces démarches sur le territoire ainsi que sur les 
exploitations, reste peu référencé. 

Asai et al., 2018 ont récemment développé un cadre d’analyse pour comprendre et évaluer les 

performances des arrangements liés aux interactions entre exploitations agricoles. Ce cadre 

d’analyse est issu de la théorie des coûts de transactions. Cette théorie est construite sur des 
emprunts dans le domaine de l’économie, et de l’organisation, (Lavastre, 2001). Williamson 

(1985) estime ainsi, que toutes relations, économiques ou non, entre plusieurs entreprises qui 

coopèrent - ici les exploitations agricoles - présentées sous la forme d’un problème contractuel, 
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de la main-d’œuvre collective. Cette étape est fortement influencée par l’ambigüité de 
performance ainsi que par l’incompatibilité de but. En effet, les productions échangées peuvent 

dans certains cas, avoir une valeur monétaire difficile à estimer. De plus, les exemples nous 

montrent que les motivations des agriculteurs ne vont pas forcément dans le même sens et 

peuvent conduire à des incohérences dans la réalisation de la coopération. S’ajoute à cela le 

degré d’incertitude autour de l’objet de la transaction. 

Bien que la littérature réfute de façon empirique l’impact réel de l’incertitude dans les coûts de 
transactions (David et Han 2004 ; Carte et Hodgson, 2006, cités dans Roussel, 2008), l’impact 
de l’incertitude est prégnant dans l’analyse de la structure de gouvernance de l’échange 
(Ghertman, 2006). L’incertitude se décline en deux types indissociables : l’incertitude 
environnementale et comportementale: 

L’incertitude environnementale se définit comme le manque d’information de l’agent sur son 
environnement ainsi que les sources de variations de ce dernier. Ce manque d’information peut 
être aussi bien sur l’amplitude des changements potentiels ou dans la diversité des sources 

d’incertitudes. En effet, selon Roussel (2008) « l’incertitude sera d’autant plus forte que les 
changements seront nombreux et difficilement prévisibles ». 

L’incertitude comportementale correspond au manque d’information sur les autres agents 

économiques, autrement dit sur la difficulté d’anticiper le comportement d’autrui. 

• Coûts de mise en œuvre  
La troisième étape de la coopération est la mise en œuvre opérationnelle des transactions. Elle 
traduit le fonctionnement de la coopération et la réalisation des tâches liées à la collaboration, 

selon les termes précédemment négociés. Cette étape fait partie des coûts ex-post décrit par 

Williamson (1985). La fréquence de la transaction et l’objet de l’échange peuvent impacter le 

coût de cette dernière, comme l’illustre la Figure 1.  

La fréquence de la transaction est le dernier attribut ayant un impact significatif sur les coûts 

de transactions. Selon la théorie, plus les biens échangés sont standard, avec un faible niveau 

de spécificité de l’actif et d’incertitude, plus les transactions seront fréquentes. Pour ces 
caractéristiques d’échange, le marché sera encore une fois le mode de gouvernance choisi. Si 
au contraire, la spécificité de l’actif et le degré d’incertitude sont élevés, la fréquence de 

transactions sera plus faible et les coûts de transactions plus élevés. 

Cette étape est combinée avec la phase de pilotage et d’adaptation dans les travaux d’Asai et 
al. (2018).  

 

 

 

 

 



 

 

 

• Coûts de pilotage 

La dernière phase, décrite dans les travaux d’Asai et al. (2018) est l’étape de bilan et de 
rétroaction sur l’organisation du partenariat, dernier coût ex-post par rapport au contrat. Du 

fait d’une élaboration imprécise ou d’une caractérisation imparfaite de la relation dans le 

contrat, des difficultés peuvent survenir une fois la coopération commencée. Un ajustement 

du contrat peut être réalisé en fonction de la satisfaction de chaque membre par rapport à 

l’échange. Cette étape prend également en compte la résolution de conflit, quand les relations 

entre les membres sont perturbées. 

2.2.  Matériel : critères de sélection des cas d’étude 

Dans le but de recenser des démarches d’interactions entre exploitations de culture et 
d’élevage, un recensement a été réalisé à dire d’experts, par l’intermédiaire d’enquêtes 
téléphoniques menées auprès d’une trentaine d’acteurs du développement en poste sur la 
zone d’étude. Cette zone d’étude réunit les anciennes régions Bourgogne, Franche-Comté et 

Rhône-Alpes.  

Toutes les démarches étudiées sont des coopérations déjà existantes avec d’une seule à une 
dizaine de campagnes de recul. L’objectif était de sélectionner des démarches présentant des 
caractéristiques très distinctes pour explorer la diversité des interactions entre ateliers de 

culture et d’élevage, ainsi que des modes de gouvernance qui régissent ces échanges. Les 
démarches devaient se situer dans la zone d’étude et pouvoir être considérées comme 
atypiques, c’est-à-dire hors des exemples habituels tels que les échanges paille/fumier. 

Quatre démarches ont ainsi été étudiées par l’intermédiaire de 8 enquêtes semi-directives. Les 

quatre cas étudiés sont :  

- Une démarche de valorisation de céréales et oléo-protéagineux pour l’alimentation 
animale,  

- La création d’une filière locale de tourteaux de soja non OGM,  
- Un assolement en commun pour plusieurs exploitations,  
- La valorisation d’un couvert d’inter-culture par une troupe ovine de l’exploitation 

voisine.  

 

 

Figure 1: Schéma des interactions entre 
attributs des coûts de transaction sur les 
étapes de mise en place d'une coopération.  









 

 

La coopérative travaille aussi avec les polyculteurs-éleveurs producteurs de graines de soja et 

consommateurs de tourteaux, elle contractualise avec eux le travail à façon de la récolte et la 

trituration de leur soja.  

Les enjeux globaux de cette filière pour la coopérative et les agriculteurs intégrés à celle-ci sont 

la production et l’augmentation de l’autonomie du territoire en protéine pour l’alimentation 
animale, et plus particulièrement en soja non OGM tracé. La coopérative développe en même 

temps une filière foin de luzerne selon les mêmes termes.  

Tableau 1: Tableau récapitulatif des caractéristiques des démarches d'interactions culture/élevage territoriales 
étudiées 

 Pâturage 

dérobée/ovin 

Assolement en 

commun 

Organisme 

stockeur/éleveur 

Filière soja locale 

Acteurs présents 

dans l’échange 

 

 

Agriculteurs 

 

Agriculteurs 

 

Agriculteurs 

Agriculteurs + 

Coopérative 

Spécialisation des 

exploitations 

 

 

Eleveur/céréalier 

Polyculteur-

éleveur 

Eleveur/céréalier Eleveur/céréalier 

Taille des 

exploitations 

(en ha) 

 

40 et 100 

 

334 - 370 - 340  

 

120 et NA 

 

NA 

Taille du groupe 

 

 

 

2 exploitations 

 

7 personnes 

3 exploitations  

 

Environ 

30 exploitations 

Environ 

 40 éleveurs,  

90 céréaliers  

et la coopérative 

Distance entre les 

partenaires 

10 km maximum Exploitations 

limitrophes  

Rayon de 100 km Rayon de 100 km 

Dimension du 

partenariat 

Une parcelle sur 

une période 

donnée 

Les 3 SCOP ~700 

ha 

 

Département 

 

Région 

Orientation technico-

éco de la zone 

Polyculture-

élevage 

Polyculture-

élevage 

Zones spécialisées Zones spécialisées 

Type d’échange Mutualisation de 

10 ha de parcelles 

cultivées, entraide 

pour les 

mouvements 

d’animaux 

Mutualisation de 

la totalité de la 

SCOP, de matériel 

et partage du 

travail et de 

compétences   

Achat/ vente de 

céréales et oléo-

protéagineux  

Culture et vente de 

grains de soja et foin 

de luzerne, 

transformation en 

tourteaux, achat de 

tourteaux et foin de 

luzerne  

Valorisation des 

échanges  

Alimentation 

animale 

Organisation du 

travail et 

économie 

d’échelle   

Alimentation 

animale 

Alimentation animale 
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3.  Comparaison des démarches et de leurs trajectoires par étape des coûts de 

transactions 

3.1. Collecte de l’information : un relationnel déjà établi facilite les coopérations  

Pour cette première étape de la mise sur pied d’une coopération entre plusieurs exploitations 
agricoles, les moyens déployés pour la collecte d’informations dans les différents cas d’études 
sont très variables. Ils peuvent varier en fonction des caractéristiques du groupe et des 

caractéristiques des individus au sein du groupe.  

Une interconnaissance des membres avant la mise en place de l’échange réduit l’incertitude 
comportementale et le coût de prospection des partenaires. Elle apparaît dans plusieurs autres 

études comme un facteur facilitateur des coopérations (Boudet, 2015 ; Le Guen, 2016). Elle 

peut être liée à la présence d’un réseau social dynamique autour de l’exploitation, également 
décrit dans la littérature comme facteur déterminant des échanges (Asai et al., 2018). 

Pour la démarche de valorisation de cultures dérobées par une troupe ovine, les agriculteurs 

se connaissaient avant la mise en place de la coopération. Cette première phase s’est donc 
limitée à une recherche d’informations techniques. C’est également le cas pour les 
polyculteurs-éleveurs de l’assolement en commun. Tous les membres du collectif 
entretenaient auparavant des relations cordiales en lien ou non avec leur travail. Pour les deux 

autres cas étudiés, la recherche de partenaires représente une mise en œuvre relativement 
conséquente dans le processus de coopération. Le céréalier certifié organisme stockeur qui 

valorise ses cultures en alimentation animale, a démarché des éleveurs par le biais de plusieurs 

réunions organisées par une chambre consulaire. Pour estimer le potentiel en offre et en 

demande de soja non OGM sur son territoire de collecte, la coopérative initiatrice des deux 

filières locales a réalisé des prospections du côté des éleveurs comme du côté des céréaliers.  

Une fois le partenaire trouvé, d’autres informations peuvent être nécessaires avant la mise en 
place de la coopération. Dans le cas de l’implantation et du pâturage des dérobées par une 
troupe ovine, l’éleveuse s’est renseignée sur le choix d’un mélange pour l’implantation d’un 
couvert d’intérêt nutritionnel pour les animaux pâturants. Ce choix a été réalisé avec l’appui 
technique d’une chambre consulaire. Dans le but de réduire l’ambiguïté de performance, la 
coopérative a également réalisé de gros investissements en recherche technique sur la 

fabrication du tourteau et sur les performances zootechniques obtenues avec ce produit. 

La recherche d’informations peut être d’ordre juridique et réglementaire, en plus de la 
dimension technique vue précédemment. La mise en place d’échanges hors marché ou la 
mutualisation d’outil de production doivent suivre les réglementations en vigueur. La 
certification d’un agriculteur en organisme stockeur pour être autorisé à vendre ses céréales 
et oléo protéagineux à des éleveurs, en est une illustration. La mutualisation de foncier est 

d’autant plus complexe qu’il existe un manque de cadrage institutionnel sur ces pratiques (Le 
Cadre, 2015). Pour exemple, la mise en place d’une mutualisation de foncier demande la mise 
en œuvre d’un statut juridique spécifique : une société en participation pour pouvoir créer et 

exploiter de façon légale un assolement collectivement. Cette société n’encadre que 



 

 

l’utilisation des sols, aucune règle ne régit les autres implications de cette mutualisation 

(allocation de la vente des cultures, organisation du travail, par exemple). 

La prise en charge de ces premiers coûts de transactions, peut être répartie entre les membres 

de la coopération ou être assumée par une seule partie. Dans le cas du développement de la 

filière soja locale, les coûts de transactions sont pour la majorité pris en charge par la 

coopérative initiatrice de la démarche. Dans les 6 cas de démarches d’intégrations culture-

élevage étudiées par Asai et al., (2018) la présence d’un support technique ou financier est 

récurrente.  

L’incertitude environnementale est présente dans tous les cas, mais elle est plus conséquente 
dans les cas des transactions du tourteau de soja, de céréales et d’autres oléo-protéagineux. 

Cette incertitude est en grande partie liée à la volatilité des prix de ces produits. Ces 

transactions demandent tout particulièrement de s’informer sur la concurrence pour 
développer un produit à la fois compétitif et rémunérateur pour toutes les parties de l’échange. 
Plus cette incertitude va être importante, plus les agents vont investir du temps et des moyens 

dans la collecte d’informations (Tableau 2). Cependant, les informations sont souvent 

imparfaites. Il est impossible de prédire les avancées techniques ou les aléas climatiques et 

économiques. Pour se prémunir des risques liés à ces incertitudes, une étape de négociation et 

de mise en place d'une gouvernance de la transaction, est essentielle.  

 

3.2. Planification et négociation : incertitude et spécificité de l’actif, des attributs qui 
influencent le mode de gouvernance  

La seconde phase de mise en place d’une coopération entre plusieurs entreprises comprend la 

planification de la transaction ainsi que les négociations pour aboutir à la formalisation de la 

gouvernance du partenariat. Cette phase est, par conséquent, très dépendante du degré 

d’incertitude et de la spécificité de l’actif. 

Roussel (2008) explique dans ses travaux que lorsque l’incertitude comportementale est faible 
(le partenaire est perçu comme fiable) et l’incertitude environnementale forte (volatilité des 
prix des produits, développement de nouvelles technologies), les intéressés choisiront une 

structure de gouvernance sous forme de contrat qui se situe entre le marché « pur » et 

l’intégration de l’exploitation dans une filière. 

Dans les quatre cas étudiés, seuls les membres de la filière soja locale ont formalisé leur 

coopération par des contrats écrits. Pour les autres exemples, la gouvernance du partenariat 

s’est traduite sous la forme de contrat informel, voire tacite entre les membres de la 
coopération. En effet, comme le souligne l’étude juridique (Le Cadre, 2015), l’engagement 
verbal a une importance particulière dans le milieu agricole.  

De la même façon, la planification de la coopération et des transactions est gérée directement 

par les membres de la coopération, exception faite pour la filière soja locale, où la coopérative 

gère l’intégralité de la logistique et de l’organisation de la coopération, et fait l’intermédiaire 
entre les producteurs de soja, la transformation du soja en tourteau et les éleveurs.   
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La spécificité de l’actif est un attribut tout aussi déterminant dans les coûts de cette phase dans 

les cas étudiés. Dans d’autres études, la rareté de l’actif apparaît également comme 
déterminante alors que ce n’est pas le cas dans les exemples présentés (Asai et al., 2018). Dans 
le cas de la valorisation d’un couvert par une troupe ovine, la spécificité de l’actif apparaît 
comme faible. En effet, cette coopération, n’a pas nécessité d’investissements spécifiques. 
Alors que dans les trois autres démarches, les investissements réalisés pour effectuer des 

transactions ont été plus conséquents, comme indiqué dans le tableau de synthèse (Tableau 

2). Dans le cas de la filière soja locale, l’actif de cette transaction est peu spécifique du fait des 
activités de la coopérative de collecte et de transformation de culture pour l’alimentation 

animale. De plus, la coopérative a fait le choix stratégique de passer par l’intermédiaire d’une 
huilerie extérieure plutôt que d’investir elle-même dans sa propre unité pour la trituration des 

graines de soja. Une telle démarche ne pourrait pas être soutenue par des agriculteurs seuls. 

D’autres démarches telles que la création de séchoirs collectifs montrent les barrières que 
représente l’engagement d’un collectif d’agriculteurs dans un investissement conséquent, avec 
des bénéfices à long terme. Une spécificité de l’actif significative, demande d’avoir l’assurance 
de vendre ses productions et par conséquent d’avoir une confiance importante envers ses 
partenaires ou de pouvoir coopérer facilement avec d’autres éleveurs.  

D’autre part, le nombre important de personnes engagées dans la filière soja locale contribue 

fortement à augmenter l’incertitude comportementale par comparaison avec des transactions 
de ferme à ferme avec une relation de confiance préétablie.  

 

3.3. Mise en œuvre des transactions : des transactions à distance limitée par les coûts 

de transport  

Cette étape correspondant au fonctionnement de la coopération peut être fortement 

influencée par l’objet de l’échange ainsi que la fréquence de transactions. Les coûts de 
transactions sont également dépendants de la distance entre les collaborateurs. Un exemple 

qui illustre parfaitement ce concept est la transaction d’engrais de ferme. En effet, selon la 
littérature, la distance entre exploitations représente le principal obstacle dans le transport et 

l’utilisation d’engrais de ferme (Asai et al., 2018). Ce coût logistique est d’autant plus élevé que 
le rapport matière organique sur le poids de l’effluent est faible (Russelle et al., 2007).  

La fréquence de transactions est influencée par les deux autres attributs (degré d’incertitude 
et spécificité de l’actif) (Roussel, 2008), mais aussi par l’objet de la transaction. Dans le cas de 
l’assolement en commun, la mise en œuvre de la coopération s’effectue au quotidien (Tableau 

2). Alors que dans les cas de transactions de céréales et oléo-protéagineux, les transactions 

sont beaucoup moins fréquentes, d’une part parce que l’objet de la coopération ne demande 
pas une relation très régulière, d’autre part, parce que la distance entre les exploitations limite 
les échanges. Les cas présentement étudiés sont pour deux cas sur quatre insérés dans des 

territoires de polyculture-élevage. Cette situation dénote la présence des différentes 

productions végétales et animales et potentiellement un meilleur équilibre entre les ressources 

sur un rayon assez restreint ce qui n’est pas forcément le cas dans d’autres régions beaucoup 
plus spécialisées en élevage par exemple (Moraine, 2016). 



 

 

Dans le cas de régions très spécialisées en grandes cultures, il peut être envisagé l’installation 

d’élevage pâturant de parcelles en inter-culture ou la fourniture d'engrais de ferme. Le fait 

d’installer des unités de productions proches de ces collaborateurs correspond à une spécificité 
de site, sous élément de la spécificité de l’actif (Ghertman 2006). Selon ce concept économique, 

cette démarche permettrait une réduction des coûts de transport dans les transactions de 

marchandises volumineuses ou difficilement transportables. 

Le contrat formel et biannuel pour les membres de la filière soja locale permet d’avoir une mise 
en œuvre simplifiée et standardisée de la production et de la récolte du soja. Ce cahier des 
charges exhaustif laisse peu de place aux aléas. Il peut aussi être vu comme une contrainte 

supplémentaire par les agriculteurs ou comme une perte d’autonomie de prise de décision 
individuelle (Moraine et al., 2014). 

 

3.4. Pilotage : retour sur la réciprocité des bénéfices de la coopération et ajustement du 

contrat 

Cette phase correspond à la gestion de la coopération lors de laquelle les membres du collectif 

font le bilan sur la transaction et estiment le niveau de satisfaction de leurs attentes. Un 

dialogue régulier, voire quotidien, permet d’ajuster la gestion de l’assolement en commun. De 
plus, le fait d’avoir choisi une gouvernance avec un contrat informel et peu exhaustif permet 

des ajustements réguliers du fonctionnement. Cependant, dans le cas où il y a une divergence 

de but non exprimée au moment de la négociation de la transaction et que les motivations de 

chaque membre ne sont pas exprimées, des conflits peuvent apparaître lors du bilan sur la 

satisfaction des membres de la coopération. Au fil des années, les membres du collectif de 

l’assolement en commun peuvent se rendre compte qu’ils ne possèdent pas les mêmes 
aspirations à travailler en collectif. Cette situation crée alors des tensions qui peuvent remettre 

en cause la coopération.  

Dans d’autres cas, comme dans la coopération autour de la valorisation de couvert par une 
troupe ovine, les coûts de pilotage sont relativement faibles, avec des dialogues réguliers entre 

les membres du collectif. Ceci, vient en partie du fait que la mutualisation entre les deux 

exploitations est de faible importance sur le fonctionnement individuel des exploitations. La 

stratégie de ces agriculteurs est d’instaurer des mutualisations de façon progressive. Forts 
d’une première expérience positive avec l’utilisation partagée de parcelles cultivées, ils 
envisagent de multiplier les interactions entre leurs exploitations. Une expérience positive 

antérieure fait partie des déterminants favorisant la coopération (Asai et al., 2018). D’autre 
part, la littérature met en avant l’intérêt de fractionner la part de l’exploitation engagée dans 
une coopération afin de réduire la perception du risque des agriculteurs (Emery et Franks, 

2012). Les membres de l’assolement en commun ont ainsi passé progressivement leur matériel 
en copropriété avant de mettre en commun leur surface de culture. 

Cependant, l’agrégation successive d’interactions comme on peut le voir dans les deux cas cités 

peut entraîner une complexification de la coopération et conduire à une situation de lock-in 

(Boissin, 1999). Par exemple, des investissements en commun, peuvent engendrer la création 

d’une interdépendance qui enferme les membres au sein de la relation. Cette situation fait 
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écho à la démarche d’assolement et de matériel en commun. L’enquête réalisée auprès des 
membres de l’assolement en commun a révélé une division des compétences entre les 
membres de chaque exploitation qui ne savent plus fonctionner seuls. Dans le cas présent, on 

atteint une spécificité de l’actif humain. 

Tableau 2: Estimation de la pondération des attributs des coûts de transactions en fonction des démarches étudiées 

 Pâturage 

dérobée/ovin 

Assolement en 

commun 

Organisme 

stockeur/éleveur 

Filière soja locale 

Spécificité de 

l’actif 
Faible Moyenne Moyenne Forte 

Degré 

d’incertitude 

Faible Moyen Fort Fort 

Fréquence de 

transactions 

Régulière Quotidienne Faible Faible 

Investissements/ 

Bénéfices 

Peu d’investissement 
pour les deux parties 

Investissements 

équilibrés entre 

les membres 

Investissements 

stockage pour le 

céréalier et frais 

de transport 

supportés par les 

deux parties 

Investissements 

importants supportés 

par la coopérative 

Répartitions des 

bénéfices 

Intérêt fort pour 

l’éleveuse, moyen 
pour le céréalier 

Bénéfices 

réciproques 

Intérêt réciproque 

de sécurisation 

des prix 

Intérêt agronomique, 

sécurisation des prix 

achat/vente et 

traçabilité de 

l’approvisionnement 

 

4.  Discussion générale 

Le nombre de cas décrits ne donne pas une vision exhaustive des interactions entre culture et 

élevage. Cependant, la singularité des cas présentés donne une idée des leviers et des freins à 

la mise en place et au maintien de ces coopérations. 

Au regard des enquêtes présentées et de la littérature, l’objet de l’échange semble avoir un 
impact significatif sur les coûts de transactions. D’une part, par la spécificité et la rareté de 
l’actif (Asai et al., 2018), D’autre part, par les besoins en équipement et connaissances 

spécifiques pour la mise en place de l’échange et les investissements que cela engendre 
(Russelle et al., 2007 ; Bell et Moore, 2012). En effet, des investissements importants au 

commencement d’une démarche de coopération peuvent être un frein à la mise en place 

d’interactions entre des exploitations. C’est en particulier le cas lorsqu’il n’y a ni soutien 
financier, ni intermédiaire extérieur, comme par exemple une coopérative pour prendre en 

charge les investissements ou l’expertise technique.  Le support technique et/ou financier est 

décrit dans la littérature (Asai et al., 2018) comme essentiel, les filières de soja et foin de luzerne 

locales présentées dans cette étude en sont également des exemples. En revanche, le support 

et l’accompagnement sont beaucoup moins présents dans les autres cas, ou uniquement de 

façon ponctuelle à un moment clé de la coopération. 

La dimension du groupe, le rayon d’action et le nombre de membres influencent le degré 
d’incertitude et par conséquent le mode de gouvernance adapté. Dans le domaine agricole, 



 

 

peu de contrats sont formalisés (Le Cadre, 2015). Pourtant, il apparaît que la formalisation d’un 
contrat écrit est un facteur sécurisant lors de coopérations entre personnes qui ne se 

connaissaient pas auparavant ou dans le cas d’investissements en commun (Asai et al., 2018). 

Enfin, la proximité spatiale et relationnelle sont déterminantes dans la somme des coûts de 

transactions et par la même, dans l’aboutissement et la pérennité des coopérations (Asai et 

Langer, 2014). Comme l’explique Lucas et al. (2014), le facteur humain est à prendre en compte 
dans toutes les constructions de projets d’interactions entre culture et élevage. La relation de 
confiance apparaît dans la littérature comme un des éléments les plus importants dans la 

réduction des coûts de transactions et dans la pérennité de l’échange.  

De plus en plus de références et outils sous différentes formes (cartes, jeu sérieux, etc.,) sont à 

la disposition des agriculteurs pour aider à la conception et la mise en place de coopérations 

en fonction de leurs situations et de l’objet des échanges (Manteaux, 2015 ; Ryschawy, 2017 ; 

Russelle et al., 2007 ; fiches réalisées dans le cadre du projet CerEl). Cependant, les lacunes 

restent importantes quant à la quantification des intérêts de ces coopérations aussi bien au 

niveau économique, qu’environnemental ou social. Ce manque d’information auprès des 
agriculteurs représente une barrière à la mise en place de nouvelles interactions entre 

exploitations (Emery et Franks, 2012). Avoir une représentation claire des coûts économique, 

matériel ou humain engendrés par la mise en œuvre d’une coopération et pouvoir les quantifier 
grâce par exemple à la théorie des coûts de transactions ou encore une analyse coûts-

bénéfices, ou une analyse des performances de l’exploitation, peut apporter un cadrage 
sécurisant pour les agriculteurs. Ces informations permettent de mieux concevoir et adapter 

une collaboration et sa gouvernance en fonction du contexte des exploitations et des 

contraintes des agriculteurs. Le changement d’échelle des interactions entre culture et élevage, 

le passage de l’échelle exploitation à l’échelle territoriale ajoutent une dimension humaine 
prégnante dans les échanges. Il est indispensable de la prendre en compte, en conséquence de 

quoi, la faisabilité des coopérations pourra sérieusement être remise en cause, quels que soient 

leurs intérêts agronomiques ou environnementaux. 

5. Conclusion 

L’analyse et la caractérisation de démarches de coopération entre exploitations 
culture/élevage selon la théorie des coûts de transactions permet de comprendre les stratégies 

mises en place pour réduire les coûts de transactions et d'identifier les barrières et obstacles 

rencontrés par les groupes étudiés. Cette théorie permet en premier lieu de codifier les 

échanges, de donner des repères pour préparer un projet de coopération, et d’identifier les 
points éventuels de blocage, ainsi que les points nécessitant une discussion ou négociation 

particulières pour clarifier les termes de l’échange. Elle permet en second lieu de décomposer 
les étapes et la nature des points à négocier afin de pouvoir le faire de manière appropriée. 

Enfin, elle peut constituer une aide pour échelonner la progression de coopérations en 

respectant les temps d’appropriation par les acteurs et d’instauration d’une confiance à même 

de faciliter les échanges. 

Le support technique mis principalement en avant dans d’autres études (Asai et al., 2018) est 
moins prégnant dans les cas étudiés. Ceci peut en partie s’expliquer par le fait que plusieurs 
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des cas étudiés sont des coopérations deux à deux, un seul des cas s’organise à une échelle 
beaucoup plus large, la filière soja locale. 

La création de références, grâce à des fiches techniques, des témoignages ou d’outils de 
quantification des besoins semble être des solutions intéressantes pour accompagner la mise 

en place de la pérennité de modes de coopération alternatifs encore peu exploités qui 

pourraient néanmoins, répondre aux enjeux agricoles de demain. 
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Synthèse  

L’objectif de ce premier axe était d’identifier les freins et les leviers à la mise en place 
d’interactions culture-élevage à l’échelle de plusieurs exploitations à travers quatre exemples 
de coopérations. Les interactions culture-élevage telles qu’on les entend, représentent un large 

panel de pratiques et de modalités de gouvernances. Nous avons choisi ces quatre démarches 

parce qu’elles intervenaient sur des objets différents, avec des tailles d’exploitation et de 
groupe d’échange différents.  

La première démarche portait sur le pâturage des dérobées par une troupe ovine d’une 
exploitation voisine, permettant à l’éleveuse d’avoir un stock supplémentaire de fourrages et 
de pouvoir pérenniser son exploitation. La seconde coopération réunissait trois GAEC avec 7 

associés, qui ont mis en commun une surface de 700 ha. Le troisième cas présentait la 

valorisation de céréales et d’oléo-protéagineux produits pour l’alimentation animale par un 
céréalier en agriculture biologique, qui a choisi de se faire certifier organisme stockeur. Enfin, 

la dernière démarche étudiée décrivait une initiative de filières locales de tourteaux de soja 

non OGM et de foin de luzerne.  

La liste de démarche n’est pas exhaustive au regard de la diversité de démarches existantes, 
cependant elle permet d’observer une diversité de cas avec des approches différentes. Pour 
certains l’échange se fait autour d’une ou plusieurs marchandises pour d’autres il y a une 
mutualisation d’outils de production comme des surfaces ou du matériel.  

L’objet de l’échange a un impact significatif sur les coûts de transactions. L’implantation d’une 
nouvelle culture qui nécessite un équipement particulier (spécificité de l’actif) va demander 
des investissements spécifiques. C’est d’autant plus le cas quand il y a des transformations du 

produit échangé, par exemple la trituration du tourteau de soja.  Le coût de transport est 

récurrent dans la plupart des démarches. L’ensemble des résultats de cette étude sont 
qualitatifs, ils ne donnent aucune estimation économique de ces coûts.   

Lors de cette étude et dans la littérature, nous avons pu remarquer que les relations 

interpersonnelles sont prégnantes. Il est d’autant plus nécessaire d’avoir une représentation 
claire des coûts économiques, matériels et humains si l’on souhaite disperser ces pratiques.  Il 

sera plus difficile d’étendre ces coopérations à des acteurs qui n’ont pas les réseaux nécessaires 
pour rencontrer des agriculteurs avec d’autres productions et pour qui le coût d’information 
pourrait être prohibitif. Dans ce cas de figure, les échanges, type filières courtes, sont des 

pistes à privilégier pour une mise en place plus facile de coopération.  

Nous verrons dans les axes suivants, une manière de facilité la mise en place de coopération en 

essayant de réduire les coûts d’information à l’aide de la modélisation en estimant les coûts 
d’intérêts de certaines marchandises. Dans l’une d’elle nous observerons également l’intérêt 
de coopérer avec un agent extérieur comme une coopérative, ce qui est communément 

retrouvé dans ces interactions. 
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ABSTRACT 

Organic matter is a key element of soil fertility, however the stocks of organic matter in 

specialized arable farm soils are in decline.  Reintroducing organic fertilizers may be a way to 

increase or maintain the organic matter stock in soils. Straw/manure exchanges between arable 

farms and livestock farms could improve the overall fertility of the land and hence the long-

term income of farmers. Our objective is to adapt a bio-economic model to estimate the 

agronomic and economic values of such exchanges as part of a soil fertility improvement 

strategy. The simulations take into account the effects of manure on the need for fertilizer via 

the mineralization of the manure, on crop yields, and on costs related to the transport and 

spreading of manure. The added values of this study are i)  consideration of the value of manure 

beyond its short-term fertilizing value, ii) estimation of manure’s economic and agronomic 
interest at farm level, iii) assessment of the impacts of unknowns on manure’s effect and price.  

The results show that it is profitable for a French conventional-system arable farm to purchase 

manure at a price between 10€/ton in the short term and 18€/ton in the long term. The results 
also show that it is always economically interesting for the livestock farm to sell some of its 

manure, even at low prices (around 1€/ton of dry matter). The difference between the 2 prices 
could cover the transaction costs of implementing cooperation.  

The results obtained provide a broader view of the value of manure by taking into account 

several economic and agronomic factors of sustainability. 

KEY WORDS 

Bio-economic model, straw/manure exchange, organic matter, fertilization, soil fertility 

1. Introduction 

From the middle of the twentieth century, change in farm production systems led to the 

development of geographical regions specializing in certain agricultural products. In turn this 

led arable farms to use only synthetic fertilizers and simplify their rotations. This happened to 

such an extent that organic matter stocks in cultivated soils have fallen to critical levels 

(Loveland and Webb 2003). Organic matter is a ubiquitous indicator of soil fertility (Lal 2006), 

and Hijbeek et al (2017) explain that a low quantity of organic matter (less than 5%) leads to 

soil fertility problems - an inability to meet the physical, chemical, and biological needs of plants 

(Diacono and Montemurro 2010).  
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Several authors have observed a significant decrease in the stability of soil structure when the 

proportion of organic matter is less than 2% (Loveland and Webb 2003). Diacono and 

Montemurro (2010) show that a degradation of soil structure (a decrease in the stability of the 

aggregates), can lead to a reduction in water retention capacity and an increase in the risk of 

soil compaction, which together reduce the availability of nutrients. These degradations can 

have direct effects, like loss of income due to decreased crop yields, and indirect effects like 

tillage difficulties (Hijbeek et al 2017). According to Kimetu et al (2008), concern over income 

loss should prompt farmers to maintain a certain threshold of organic matter in their soil. One 

solution could be to return to part-organic fertilization. Regular application of organic fertilizer 

such as farmyard manure, or green manure can help increase soil organic matter (Diacono and 

Montemuro 2010). Local nutrient cycles (Schöder 2005), which used to operate in diversified 

production systems such as mixed farming, have broken down. Although reintroducing 

livestock farming to arable farms is not a realistic option, several authors assume that nutrient 

cycling is transposable to a scale larger than the farm. Operating at a regional scale makes it 

possible to take into account the interactions and synergies between different farms 

specializing in arable crops and livestock (Regan et al 2017; Ryschawy et al 2017; Moraine et al. 

2017).  

As part of the POEETE project which aims to rethink mixed crop/livestock farming at 

farm/regional scales, agricultural actors from the Burgundy region (France) are worried about 

their soil fertility and are seeking information about the interest of crop/livestock models to 

encourage farmers to commit themselves to manure exchange in the long term. Manure 

exchanges are poorly developed in this area, like in most French regions. There is no manure 

market, only some price recommendations made by some local technical institutes.  

In this study we chose to study a farm-to-farm exchange as defined by (Asai et al 2018) as the 

simplest of partnerships between an arable farm and a livestock farm. These exchanges are 

commercial since the purpose of this study is to provide development actors with quantified 

information as a basis for discussion between cereal growers and livestock farmers. We discuss 

the price of interest (the price at which one commodity is purchased as a substitute for another 

without changing the economic gain) for manure, assuming that a part of the arable farm straw 

is sold. This study does not analyze the social relations between members of an exchange 

group, although they are a decisive factor in the establishment and maintenance of 

cooperation, as discussed in (Asai, 2013). However, the results of this study should reinforce 

the feeling of being in a win-win cooperation.  

Digital modeling can eliminate the need for long-term experiments (over more than 10 years) 

to estimate the effects of manure and to aggregate different sets of knowledge inputs on 

biological, chemical, and economic processes across multiple operating systems. In this article, 

we adapt the ORFEE bio-economic model (Mosnier et al, 2017) to assess the agronomic and 

economic impacts of straw/manure exchange for both farms. This model does not simulate 

plant growth or carbon stock dynamics in soils, but uses results from other studies to take into 

account the impact of manure on soil fertility and crop yield. The model is applied to two farm 

types in Burgundy: an arable farm and a livestock farm.  





 

 

forms and complex forms. Simple forms are quickly assimilated by plants while complex forms 

are assimilated over a longer period (10 years). The type of manure, the amount, and the 

frequency of application have an impact on the proportion of nutrients available to the plant in 

the short term and in the long term through nutrient mineralization linked to microbial 

populations. The improvement of the soil structure enables microbial populations to thrive 

(Triberti et al 2008) and degrade the organic matter into mineral elements ready for uptake by 

plants. The values of manure used in our studies are short term P and K fertilizer values (the 

equivalence between compact manure and synthetic fertilizer are respectively of 0.1 and 0.7), 

short and long term nitrogen fertilizer values, and the overall effect through crop yield. The 

costs related to manure application are fertilizer, fuel, maintenance, and depreciation costs. 

Further details are given below. The price of the straw purchased is made up of 80% by the 

price of the straw sold and by 20% for the price of transport. 

Assessment of crop nitrogen needs 

 Nitrogen needs are estimated in ORFEE by a simplified N mass balance equation for annual 

crops and alfalfa, and by the equation of nitrogen apparent working coefficient for grass. 

Equation 1 below, taken from the methodological guide for the calculation of nitrogen 

fertilization (COMIFER 2013), gives the crop requirements for nitrogen (need N) (mineral and 

organic) as the difference between nitrogen exported (Nexp) by the plants (which depends on 

the proportion of nitrogen in the exported products) and the yield of the crop nitrogen balance 

in the soil, This balance is calculated at the end of an accounting period, (Rf) minus the nitrogen 

already consumed (Pi) (exclusively for winter crops) and the nitrogen present in the soil (Ri) at 

the start of the accounting period. The initial (Ri) and final (Rf) vary according to region and soil 

quality. This equation also takes into account the other nitrogen inputs in the soil–plant system, 

such as mineralization of humus (Mh), mineralization of crop residues (Mr), and mineralization 

after meadow ploughing (Mhp). The values of these parameters were defined according to the 

GREN (Regional Group of Nitrates Expertise) Bourgogne 2012 (Table 1).  

Equation 1: 𝑛𝑒𝑒𝑑𝑁 = (𝑁𝑒𝑥𝑝 +  𝑅𝑓) – (𝑃𝑖 + 𝑅𝑖)  − (𝑀ℎ + 𝑀ℎ𝑝 + 𝑀𝑟) 

Organic fertilization and the fate of crop residues, in this case straw, have an impact on the 

mineralization of humus. According to the literature, manure will only benefit soil organic 

matter stocks if applied at regular intervals and at a given amount. Ziegler and Heduit (1991) 

estimate that for an interval of more than 4 years between two applications of manure, the 

effect is negligible. In terms of quantity, the proposed quantities range from 7 tons per ha per 

year to 45 tons per ha over a longer time interval (Sleutel et al 2006). In this article, with the 

support of experts, we set the quantity of manure to be added at 24 tons every 2 years to 

maintain and increase the organic matter in the cultivated plots. Therefore, and following the 

guidelines on calculating nitrogen fertilization (COMIFER 2013) after 10 years of regular 

application of manure, an indirect effect is observed, the soil nitrogen availability increases and 

the added nitrogen requirement decreases. We thus defined two values for humus 

mineralization: the first corresponds to irregular inputs of organic matter or less than 3 years 

of application with a regular straw landfilling (33kg N/ha/yr), the second corresponds to regular 

long-term manure inputs and partial straw export (50kg N/ha/yr). 
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Decision about quantity of manure to spread  

The manure used in this investigation is bovine compact manure from litter accumulated in 

straw bedding and whose characteristics are given in Table 1.    

The model optimizes the amount of manure (V_QManure) to be added to each crop (c) and 

fertilizer mix (f). This quantity must meet the NPK requirements of each crop (needN) multiplied 

by its area (V_Ha)  

Equation 2 expresses the constraint that the quantity of manure to be added (V_QManure) 

multiplied by the amount of nitrogen taken up by the plants (NManureVal: 5kg N/t manure) 

and the rate of mineralization of the manure (NManureMiner: 10–25% depending on the crop) 

must be greater than or equal to the organic nitrogen (Norga) requirements of the crops 

(needN) multiplied by the area of each type of crop (V_Hacropc). The nitrogen requirements 

were divided into organic nitrogen and inorganic nitrogen according to the fertilizer mix (0% 

organic to 100% organic).  

Equation 3 specifies that the sum of the crops meeting minimum manure requirements 

according to fertilizer mix (ManureQRespect) should be at least equal to the utilized agricultural 

area multiplied by the minimum frequency of intake (MinFreqManure). As the model is static, 

with plot rotation at equilibrium, the temporal constraints are transformed into spatial 

constraints. In our case, there is a contribution of at least 24 tons of manure on at least half of 

the utilized agricultural area, (UAA). 

Equation 2:  ∑ 𝑉_𝐻𝑎𝑐,𝑓  ×  𝑛𝑒𝑒𝑑𝑁𝑂𝑟𝑔𝑎,𝑐,𝑓 , ≤  𝑉_𝑄𝑀𝑎𝑛𝑢𝑟𝑒𝑐,𝑓  ×  𝑁𝑀𝑎𝑛𝑢𝑟𝑒𝑉𝑎𝑙 ×  𝑁𝑀𝑎𝑛𝑢𝑟𝑒𝑀𝑖𝑛𝑒𝑟𝑐𝑐  

Equation 3:  ∑ 𝑉_𝐻𝑎𝑐,𝑓 ,×  𝑀𝑎𝑛𝑢𝑟𝑒𝑄𝑅𝑒𝑠𝑝𝑒𝑐𝑡𝑐,𝑓 𝑐,𝑓 ≥ Min𝐹𝑟𝑒𝑞𝑀𝑎𝑛𝑢𝑟𝑒 × 𝑈𝐴𝐴 

Production cost related to fertilization practices  

The operating expenses related to the crop subsystem are calculated based on the equipment 

used for fertilizer application. The duration of work done, fuel consumption, maintenance and 

depreciation costs, are taken from the Chambre d’Agriculture des Haut de France 2016 
database. 

The prices of the synthetic fertilizers used in the model, are taken from French agricultural 

statistics on the basis of the purchase price of agricultural inputs in France, the French overseas 

departments (IPAP), and of Arvalis (technical institute for crop production). The average price 

of these items over the period of (2010-2015) were 1.045€/kg for ammonium nitrate with 
33.5% of nitrogen, 0.834€/kg for phosphorus chloride with 45% of phosphorus, and 1.017€/kg 
for potassium chloride with 60% of potassium.  











 

 

Table 2: Technical/economic results of fertilization practices in the different scenarios: 1average fertilization on the crop and 

grassland area 2 manure price at the barn door 

 
Crop farm Livestock farm 

CCrop ST LT LT+ CLivestock MS 

 Technical results 

Farmyard manure 

(t/ha/yr) 
0 12.35 12.15 12.12 

8 

(Grassland:5-

Crop:27) 

6 (G:5-

C:13) 

Farmyard manure 

produced (t) 
- - - 

- 
719 719 

Mineral N (kg/ha 

of crop) 
163 148 128 150 55 59 

Mineral P 52 30 33 32 0 4 

Mineral K 39 23 28 22 0 0 

 Economic results 

Price of manure2 

(€/t) 0 11 11 11 0 11 

Gross income 

(k€) 380 412 412 433 116 117 

Fertilization 

costs1 (k€) 
63 85 78 84 3 2 

Gross operating 

surplus, GOS 

(k€) 
196 202 207 217 51 52 

Farm net income 

(k€/work unit) 50 50 51 56 21 22 

 

 Figure 1 shows the farm net income as a function of manure prices. In the short term, 

purchasing manure improves, or does not reduce, the net income compared to the control 

scenario, if the manure price is below 10€/ton. In a longer-term strategy, based on the 

assumption of an increase in the rate of organic matter mineralization (Schröder 2005), the 

farmer can buy the manure at up to 12€/ton to obtain an equivalent income. 

Finally, based on the assumption that regular application of manure combined with synthetic 

fertilization can increase crop yield, the fourth scenario tested a 10% increase in crop yields (LT 

+) (Figure 1). We find a difference plus of almost 10 k€ in farm net income between the fourth 
scenario and the short-term organic and mineral fertilization scenario. In the short-term 

organic and mineral fertilization scenario, with a bigger gain from manure, the arable farmer 

can consider buying manure at up to 18€/ton to stay at an equivalent farm net income to the 
control. 

These results show that under the conditions of this study, the arable farmer has an interest in 

buying manure to maintain stocks of organic matter in his fields at manure prices of around 

10€/ton or even up to 18€/ton if we take into account situations where yields would be 
improved.  

 





 

 

 

Figure 2: Box plot representation of the variability of the price of manure as a function of the variation in humus mineralization 

(Mh), the amount of nitrogen per ton of manure (N), the price of straw and mineral fertilizers. 

3.2. The interest of the exchanges for the Livestock farm 

The livestock of the case study produce about 700 tons of compact manure each year. To 

remain in sustainable conditions and in compliance with the recommendations, the livestock 

farmer can sell a maximum of 15% of the manure produced. The sale of manure is compensated 

by an increase in synthetic fertilization for cropped areas of 4kg/ha nitrogen and 4kg/ha 

phosphorus (Table 2).  For all surfaces, the manure is sufficient to meet potassium 

requirements. 

If this manure is sold (MS), there is an increase in the gross income (Table 2), but also an 

increase in fertilization cost. Nevertheless, the gain given by the additional manure sales makes 

it possible to increase the farm net income. Also, the change in fertilization makes a difference 

on cultivated areas which receive more synthetic, but there is no difference in the fertilization 

of the grassland areas which account for a majority of the farm’s area. Figure 3 suggests that 

selling this share of manure makes economic sense in this configuration. According to the 

results of this simulation, the sale appears economically profitable, even when manure prices 

are very low, 1€/ton of manure or free of charge, since the quantities applied make it possible 
to keep a sufficient stock of organic matter and the  spreading of farm manure has a higher cost 

than synthetic fertilization. In this simulation, the costs for the spreading of manure, spreading 

synthetic fertilizers, and the cost of the materials spread are taken into account. For the 

livestock farm, it is considered that there cannot be an improvement in soil quality since the 

organic matter stock is already sufficient. However, no transaction costs for this manure are 

taken into account. 

 

 









 

 

fertilization by manure or other organic residues represents a sufficiently important 

environmental benefit that it should be addressed by government policies. Support should be 

considered for this type of practice to facilitate transactions between farmers.   
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Synthèse  

L’objectif de cette partie était de déterminer l’intérêt économique pour un éleveur et un 
céréalier d’échanger de façon marchande du fumier et de la paille.  

L’utilisation du modèle bioéconomique ORFEE, nous a permis de calculer un prix du fumier 
selon une estimation des gains à court et long terme liés à l’épandage régulier de fumier sur 
des parcelles cultivées. Nous avons également estimé le prix d’’intérêt pour un éleveur de 
vendre une partie de son fumier sous la contrainte de ne pas déstocker de matière organique 

dans ses sols. Pour ces simulations nous avons utilisé deux fermes fictives représentatives 

d’exploitations du département de la Saône et Loire : un cas-type élevage bovins viande et une 

ferme moyenne de grandes-cultures.  

Selon la littérature, une application régulière de fumier permet une augmentation de 

minéralisation de la matière organique et l’amélioration de la structure des sols, offrant une 
diminution des besoins en fertilisation et une amélioration notable des rendements. Nous 

avons pris en compte l’effet à court terme du pouvoir fertilisant du fumier et sur le long terme 
de l’augmentation de la fourniture d’azote par le sol via la minéralisation de la MO et nous 
avons également testé sur long terme l’effet d’une augmentation des rendements.  Selon 

l’horizon considéré, le céréalier a intérêt à acheter le fumier entre 10 et 17€/t et à vendre une 
partie de sa paille au lieu de l’enfouir. Les prix du fumier et de la paille sont indépendants. 
L’éleveur peut vendre, voire céder, 20% de son fumier sans perte économique. Cependant dans 

ce calcul le transport d’une exploitation à l’autre n’est pas pris en compte, seul l’épandage est 
compris (à la charge du céréaliers). 

L’analyse de sensibilité, montre que le prix du fumier que nous avons estimé est peu sensible à 

la quantité d’azote contenue dans le fumier mais plus sensible à la vitesse de minéralisation de 
l’humus, au prix de la paille et en particulier aux prix des fertilisants de synthèse 
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Chapitre 5 : Intérêts de la mise en place d’une filière foin de 

luzerne contractualisée par une coopérative pour valoriser les 

complémentarités plaine-montagne  

 

1. Introduction 

Depuis la seconde moitié du 20ème siècle, la modernisation de l’agriculture en France et plus 
largement en Europe, a conduit à une spécialisation des exploitations agricoles et des 

territoires. L’utilisation des nouvelles technologies (notamment en machinisme) et le recours 

aux fertilisants chimiques, en substitution des fertilisants organiques ont favorisé l’abandon des 

élevages dans les zones où la fertilité des sols était suffisamment élevée pour assurer une 

bonne rentabilité des grandes cultures (Chatellier et Gaigné 2012).  

L’organisation et la segmentation élevée des filières agricoles, confortées par la recherche et 

le développement (Gliessman 2015) ont engendré des déséquilibres et une ouverture des 

cycles des nutriments. Ceci a induit des externalités négatives. D’une part, sur la pollution de 
l’environnement, l’utilisation d’engrais de synthèse a par exemple des effets négatifs sur la 

qualité de l’eau et la diminution de la fertilité des sols par le déstockage de matière organique. 
D’autre part, ce phénomène conduit à des dépendances aux engrais de synthèse ainsi qu’aux 
importations de matières premières riches en protéines. En effet, aujourd’hui l’Union 
européenne ne consacre que 3% de ses terres arables à la culture de protéagineux et importe 

plus de 75% de son approvisionnement en protéines végétales, majoritairement en provenance 

du Brésil, de l’Argentine et des Etats-Unis.  

Depuis les années 1970, l’abandon de l’élevage dans des bassins de production spécialisés en 
grandes cultures a entrainé la disparition des légumineuses fourragères du paysage français 

(Magrini et al. 2016). Elles représentaient 3 millions d’ha (3 Mha) en 1960 pour seulement 0,32 
Mha en 2000 (Pflimlin et al. 2003) et 0,27 Mha dans le RGA 2010. Pourtant les légumineuses 

fourragères, notamment la luzerne, sont reconnues pour leurs intérêts agronomiques. Sa 

propriété de croître en symbiose avec des microorganismes (rhizobium sp) lui permet de capter 

l’azote atmosphérique, ce qui la rend autonome en fertilisation azotée et réduit les apports 
pour la culture suivante (Cernay et al. 2018). D’autre part, son développement pluriannuel 
permet une amélioration de la culture suivante (Bennett et al. 2012 ; Sneider et al. 2015), via 

une coupure du cycle des adventices (Jeuffroy et al. 2015 ; Meiss et al. 2010 ; Deytieux et al. 

2012) et des pathogènes, mais également par l’amélioration de la structure du sol (Nemecek 
et al. 2008). Cette culture offre aussi une bonne couverture du sol et elle permet aussi de 

prévenir son érosion. De plus, l’introduction d’une nouvelle culture dans la rotation offre une 

diversification, moyen efficace d’augmenter la durabilité du système (Meynard et al. 2013). 

Conscientes que les protéines végétales sont au centre des enjeux de sécurité et de 

souveraineté alimentaire aussi bien humaine qu’animale, mais également au cœur des enjeux 
environnementaux, les politiques publiques ont mis en place en 2015 un soutien 

communautaire à la production de légumineuses.  



 

 

Cependant, pour des céréaliers en agriculture conventionnelle, la culture de luzerne est moins 

intéressante sur le plan économique que les cultures dominantes (blé, maïs, oléagineux). Les 

légumineuses sont en général peu compétitives par rapport aux céréales, en particulier si 

l’indicateur de comparaison est la marge brute (Preissel et al. 2015). Les travaux de Jouan et al. 

(2019) montrent deux facteurs explicatifs du manque d’attractivité des légumineuses : le coût 

d’opportunité et les coûts de transactions. Le coût d’opportunité est le manque à gagner 
potentiel entre deux investissements, ou dans le cas présent entre deux cultures. Il correspond 

à la perte économique à laquelle l’agriculteur consent en affectant ses ressources disponibles 
à un autre usage, et en particulier, à l’implantation de luzerne à la place des cultures de son 
assolement initial. Les coûts de transaction sont liés à un échange économique. Ils s’inscrivent 
dans le cadre de la théorie des organisations (Williamson 1985). Ces coûts sont d’autant plus 
élevés que la filière est peu ou pas organisée.  

La culture de luzerne, comme toute nouvelle culture, ou plus exactement comme une culture 

oubliée que l’on redécouvre, entraine de nombreuses contraintes aussi bien au niveau des 
connaissances techniques, que de l’équipement d’implantation et de récolte, ou de la charge 
de travail. Bien qu’elle demande peu d’intrant, la luzerne nécessite plusieurs récoltes par an. 
Par ailleurs, les légumineuses sont considérées, par les agriculteurs, comme des cultures plus à 

risques que les autres cultures (Jouan et al. 2019). D’une part, parce qu’il n’existe pas de marché 

structuré, les débouchés sont incertains. Il ne reste sur le territoire français qu’un nombre 
restreint d’usines de déshydratation. D’autre part, pour obtenir une bonne qualité de fourrage, 
les modes de conservation (hors déshydratation) requièrent une technicité importante. De 

plus, contrairement à la luzerne déshydratée, les fourrages de luzerne ne possèdent pas de 

marché organisé. Enfin le stockage et le matériel de récolte sont différents des équipements 

habituels d’une exploitation en grande-culture. Une gestion collective peut lever certains de 

ces verrous, au niveau de la production, des compétences et des capacités d’investissement 
(Moraine 2015).  

Les légumineuses fourragères présentent également des intérêts pour l’alimentation animale. 
Elles permettent de réduire la dépendance aux protéines importées et améliore la traçabilité 

des produits animaux (Peyraud et al. 2014). Leur teneur élevée en matières azotées totales et 

en minéraux à tous les stades de végétations et leur ingestibilité 10 à 15% plus élevée que celles 

des graminées en font une alternative aux tourteaux.  

Selon les travaux de Moraine (2015), la collaboration avec un intermédiaire comme une 

coopérative est un moyen d’investir dans l’équipement et le conditionnement, ceci permettant 
de sécuriser et de répondre aux exigences de qualité attendues pour cette culture. Les 

coopératives possèdent une capacité logistique pour la création de filières ainsi que pour la 

gestion de contractualisation, cela peut permettre de pérenniser la filière et de créer un 

équilibrage entre l’offre et la demande Ces possibilités peuvent encourager les agriculteurs à 
cultiver et utiliser la luzerne. Selon Charrier et al. (2013) un contrat avec une garantie de prix 

aide à la dispersion et la diversification des cultures. Jouan et al. (2019) ont étudié les coûts de 

transaction de plusieurs contrats sur des légumineuses à graines et fourragères. En premier 

lieu, les contrats de commercialisation sont communément utilisés en filière végétale, ils 

détaillent les conditions de vente d’une marchandise. Il existe plusieurs modalités tarifaires 
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(prix fixés, marché à terme…). Ce type de contrat offre l’assurance d’un prix pour le producteur 
et d’un volume pour l’acheteur. Le deuxième type de contrat communément usité en 

production végétales et étudié par Jouan et al. (2019) est le contrat de production. Celui-ci 

définit les modalités de production de la marchandise en plus des conditions de vente, ce qui 

assure aux collecteurs d’avoir un meilleur contrôle de la qualité du produit. L’ensemble des 
légumineuses étudiées dans ce travail avaient déjà un marché plus ou moins établi. Dans notre 

étude la luzerne sous forme de foin n’est pas organisée par un marché, il est donc plus 
complexe de créer un contrat pour ce type de marchandises.  

Malgré les aides publiques et de nombreuses initiatives locales, les surfaces en culture de 

légumineuses n’augmentent pas, voire diminuent. Pour permettre de proposer des estimations 
économiques des prix d’intérêt de vente et d’achat du foin de luzerne dans un contexte donné, 

notre objectif était de réaliser des simulations, à l’aide d’un modèle d’optimisation 
bioéconomique.  

Notre étude était menée dans le cadre d’un projet de recherche-action pour et sur le 

développement régional dans la version PSDR 4, et dans les régions Bourgogne-Franche-Comté 

et ancienne région Rhône-Alpes. Ce projet visait à identifier, à caractériser les systèmes de 

polyculture-élevage à l’échelle de l’exploitation et du territoire et à optimiser leur 
fonctionnement. Ceci nous a conduit à nous intéresser à la mise en place d’une filière foin de 
luzerne alliant les exploitations céréalières de la plaine avec les exploitations en élevage de 

piedmont et montagne en région Rhône-Alpes.  

Nous avons cherché à déterminer à partir de quel prix de vente du foin de luzerne le céréalier 

était intéressé pour implanter de la luzerne dans son assolement sans dégrader son revenu 

moyen dans le contexte de prix et de rendement de 2010 à 2017.  Les risques associés ont été 

analysés ; l’impact d’un contrat pluriannuel comportant un engagement sur les prix et les 

volumes ainsi que sur les choix de production et sur la variabilité du revenu a été testé pour 

différents niveaux d’aversion au risque. La même démarche a été effectuée pour les 
exploitations d’élevage.  

2. Matériel et méthode  

Pour réaliser cette étude nous avons utilisé le modèle ORFEE décrit dans la partie 2.1. Pour 

mener une expérience in silico et pour comparer des échanges avec ou sans contrat par rapport 

à un témoin sans échange, nous avons représenté, lors de simulations, deux exploitations 

fictives. 

2.1. Présentation générale du modèle  

Le modèle bioéconomique ORFEE (Optimization of Ruminant Farm for Economic and 

Environmental assessment (Mosnier et al. 2017) permet de simuler le fonctionnement optimal, 

sous contraintes, d’une exploitation avec un ou plusieurs ateliers d’élevage de ruminants et des 
ateliers de cultures de céréales et d’oléo-protéagineux ainsi que de plantes fourragères et de 

prairies.  

La fonction optimisée du modèle est de type Espérance-Variance. Le modèle optimise le revenu 

net moyen de l’exploitation sur la période 2010-2017 avec une pénalité de l’écart type du 



 

 

revenu sur la période considérée ou sur les revenus en deçà d’un revenu minimum. Le revenu 

net correspond au résultat courant5 auquel est retiré le coût du travail d’astreinte et de saison 
évalué à un SMIC brut6. La variabilité économique simulée sur une période provient, pour un 

même système d’exploitation, des différentes politiques publiques mises en œuvre, des 

fluctuations des prix du marché et des rendements des cultures. Le système de production est 

à l’équilibre c’est-à-dire que la composition du troupeau, l’assolement et les amortissements 
des machines sont les mêmes quelle que soit l’année. En revanche, la production végétale, 
l’achat d’aliment, les rations des animaux et les stocks de foin peuvent être adaptés chaque 
année en fonction des conditions climatiques et des prix (Figure 1).  

 

Le modèle fonctionne sur un pas de temps mensuel pour les opérations culturales et l’évolution 
du troupeau. Afin de tenir compte de l’évolution des prix du fait de l’inflation, tous les prix des 
productions et des intrants sont exprimés en euros constants 2010.  

Le modèle est composé de plusieurs modules en interaction les uns avec les autres. Le module 

troupeau, prend en compte les besoins alimentaires des animaux en fonction du type d’animal 
et de son niveau de production. D’après les équations INRA (INRA, 2007), ces rations 

alimentaires sont calculées chaque mois pour chaque type d’animal en fonction des aliments 
disponibles sur l’exploitation et des achats autorisés. Le modèle contient également un module 
culture, qui calcule des besoins en éléments minéraux en fonction du rendement des cultures 

 
5 Résultat Courant = Ventes de produits animaux et végétaux + subventions publiques – charges opérationnelles-

charges de structure-charges d’amortissement et frais financier 

6 Le SMIC brut ou salaire minimum interprofessionnel de croissance est le salaire horaire en dessous duquel 

l'employeur n'a pas le droit de descendre pour rémunérer un salarié (source Dares - novembre 2017). 

Figure 1 : Schéma de la chronologie des prises de décisions dans le modèle ORFEE 
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considérerons ces scénarios comme « sans aversion ». Nous testerons dans un second temps, 

λ comme la variabilité du résultat net par rapport à la moyenne de celui-ci et Φ égale à 0,5. Ces 

scénarios sont par la suite présentés sous le terme « aversion sur l’écart type ». Enfin, nous 

proposerons scénario dans lequel le λ correspondra à un résultat net minimum à de pas 

atteindre. Le seuil minimum étant équivalant à deux SMIC et Φ égale à 0,5. Les scénarios avec 

cette variante de la fonction « objectif » sont dénommés « aversion résultat minimum ». 

2.2. Description de la zone d’étude et des exploitations  

La région Rhône-Alpes, un territoire contrasté 

L’orientation technico-économique dominante de la région Rhône-Alpes est l’élevage avec 58% 
des exploitations dont 38% en élevage bovin. Cependant, on observe un recul de l’élevage au 
profit des grandes cultures dans le recensement 2010 (Agreste 2018). Les zones de productions 

sont concentrées. Les élevages sont répartis sur les zones défavorisées de montagne, là où il 

n’y a pas (ou peu) d’alternative à la production d’herbe. Ces systèmes ont souvent une stratégie 
de différenciation (fromage d’Appellation d’Origine Protégée) favorisant une bonne 
valorisation du lait. Les conditions pédoclimatiques ne permettent pas de rendements élevés 

et ces systèmes ne sont pas forcément autonomes pour l’alimentation des animaux. Les 

systèmes de grandes cultures et de polyculture-élevage sont situés dans les zones de plaine 

plus favorables aux cultures. Ces systèmes sont encore majoritairement en rotation courte avec 

une grande part de maïs et de blé dans l’assolement, ceci peut apporter des externalités 
négatives sur l’environnement et parfois des impasses agronomiques.  

Dans le cadre du projet de recherche-action, nous avons choisi de travailler en collaboration 

avec une coopérative de collecte de céréales et de vente d’aliment du bétail. Cette coopérative 
est située dans la zone d’étude et elle a mis en place une filière de foin de luzerne. Plusieurs 

entretiens ont été effectués afin de connaitre l’historique et les stratégies liés à cette filière. 

L’objectif de la coopérative est d’offrir à ses éleveurs adhérents un approvisionnement en 

aliment du bétail riche en protéine de bonne qualité et avec une assurance sur la traçabilité. La 

polémique de plus en plus forte sur l’image du soja OGM d’importation et les contraintes liées 

aux cahiers des charges des AOP, les conduisent en effet à réfléchir à de nouvelles filières 

(tourteau de soja local et foin de luzerne).  

2.3. Description des exploitations  

L’exploitation de grandes cultures 

Il a été choisi une exploitation moyenne avec un assolement initial tiré des moyennes 

régionales de la statistique agricole française (recensement agricole 2010) de la région Rhône-

Alpes. Cette exploitation dispose d’une surface agricole utile (SAU) de 170 ha avec la possibilité 

de cultiver du blé tendre, du maïs, du colza et du tournesol. Les rendements de chacune de ces 

cultures correspondent aux rendements moyens de la région en 2017 (Agreste 2018).   

Les données économiques du RICA (Réseau d’Information Comptable Agricole) 2015 ont été 

utilisées pour paramétrer le modèle. La variabilité économique (volatilité du prix de vente des 

céréales) étant forte pour cette orientation technico-économique (OTEX), il nous a paru plus 

juste de valider le modèle sur une année plutôt que sur la moyenne des 8 années simulées.  
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libre d’acheter une quantité différente chaque année. Dans ce contexte l’achat de foin de 
luzerne peut servir de variable d’ajustement pour pallier les aléas climatiques par exemple.  

Tableau 7 : Quantité de foin de luzerne acheté pour les scénarios avec et sans contrat en fonction du prix d'achat 

Prix en €/t 180 185 190 

Quantité moyenne de foin de luzerne acheté (El) 
en t 

14  14  11  

Quantité annuelle achetée (ELc) en t 30  28 1  

On observe dans le tableau 8, les résultats techniques et économiques des scénarios témoins 

et luzerne au prix d’intérêt, c’est-à-dire pour des résultats courants environ identique. L’achat 
de luzerne permet à l’agriculteur de pouvoir intensifier sa production en augmentant son 
cheptel laitier. On constate dans le même temps une légère augmentation de la consommation 

de concentrés par litre de lait produit. Les résultats économiques mettent en évidence une 

augmentation des recettes animales pour les scénarios avec l’achat de luzerne mais en même 
temps une augmentation des charges de structures et des charges opérationnelles pour un 

résultat courant moyen équivalent.  

Tableau 8 : Synthèse des résultats techniques et économiques du cas type élevage 

 Témoin (ET) 
Achat de luzerne 

libre (EL) 

Achat de luzerne 
sous contrat 

(ELc) 

Résultats techniques 

Nombre de vaches laitières 75 82 74 

Chargement (UGB/ha de SFP) 1,06 1,16 1,04 

g Concentrés/L lait produit 218 232 219 

Prix moyen d’achat du foin de 
luzerne (€/qx) / 189 189 

Résultats économiques en (k€) 
Recette animale totale  221,1 244,7 218,2 

Charges opérationnelles 77,3 89,3 75,3 

Charges de structures 46,9 49,5 47,2 

Aides PAC  48,95 48,95 48,95 

EBE  159,4 165,5 158,8 

Résultat courant moyen  47,43 49,56 47,30 

 

Le graphique de la figure 10 représentant la composition de la ration des vaches laitières, 

montre une augmentation de la part de concentrés énergétiques dans les deux scénarios où il 

y a eu l'ajout de luzerne. Le foin de luzerne étant un fourrage riche en protéine, il permet une 

substitution de la part de tourteau de soja et de la luzerne déshydratée. La part d’ensilage 
d’herbe et de foin diminue également. Il n’y a toutefois pas de changement majeur dans la 
ration, seulement un rééquilibrage entre les besoins supplémentaires en énergie et en moins 

pour l’apport protéique.  

  

 







 

 

les rendements en fourrages sont bons et que l’éleveur n’a pas besoin de fourrages 
supplémentaires. C’est dans cette situation que le partage du risque avec un contracteur prend 
du sens.   

Pour ce qui est des simulations sur l’exploitation d’élevage, cette fois-ci l’addition de luzerne 
dans la ration n’a pas l’effet escompté sur la stabilisation du revenu. D’une part, parce que le 
revenu de l’exploitation d’élevage est initialement plus stable que celui de l’exploitation des 
grandes cultures. D’autre part, l’ajout de luzerne a entrainé une augmentation de la taille du 
troupeau, ce qui rend les scénarios avec achat de luzerne plus sensibles aux variations de prix 

du lait et des intrants. Elle ne peut donc pas se servir de cet achat comme d’un levier 
d’adaptation quand elle en a besoin. La contrainte d’achat d’une quantité fixe à prix fixe pour 
le scénario avec contrat conduit le modèle à garder un mode de production proche du scénario 

témoin. Ce scénario n’a pas d’effet sur la stabilité de revenu dans nos conditions de simulations. 

En revanche, il permet de réduire l’achat de matières premières riches en protéine (luzerne 
déshydratée et tourteau de soja). Nos conclusions pourraient évoluer dans un contexte de prix 

du tourteau de soja différent. La limite de cette simulation est d’avoir choisi un cas type 
pratiquement autonome en fourrage. Pour une exploitation autonome, l’intérêt serait 
certainement qu’elle cultive elle-même sa luzerne sur ses terres labourables. Cependant, cette 

constatation est fortement dépendante du contexte socio-économique actuel (Mawois et al. 

2019). En effet, l’augmentation du prix du tourteau de soja, ou de nouvelles réglementations 
sur la traçabilité de ce dernier peuvent donner un tout autre regard sur les sources de protéines 

locales.  

Il serait tout de même intéressant de pouvoir tester d’autres types de fermes. Nous avions 
prévu de tester un second cas type élevage représentant une exploitation avec des productions 

sous signe de qualité avec une propension à payer plus importante et une exigence plus forte 

pour des matières premières d’origines tracées et locales.  Par manque de temps nous n’avons 
pu réaliser qu’une simulation sur les deux.     

4.2. La place de la coopérative  

Dans cet échange, la coopérative offre une capacité de logistique et transport en plus du 

partage du risque. Elle offre également la possibilité de faire correspondre l’offre à la demande 
en reliant un grand nombre d’agriculteurs entre eux. Le développement d’une filière de 
production locale lui permet une diversification de son offre et une meilleure traçabilité et une 

meilleure maitrise des prix des produits qu’elle vend par rapport à la situation initiale où elle 
revendait du foin acheté hors région. Cependant, les modalités du contrat que nous avons testé 

ne permettent pas une « réactivité » suffisante par rapport à la grande variabilité interannuelle 

du prix de ce produit. L’agriculteur n’y trouvera un intérêt que si sont inversion aux risques prix 
est forte. Il faudrait par conséquent trouver un contrat plus incitatif.  

4.3. Retour sur les éléments pris en compte dans le modèle   

Dans le modèle, nous avons considérés un arrière-effet avec une augmentation de 5% du 

rendement et un relargage d’azote pour les cultures suivantes qui permet une diminution des 

dépenses en fertilisation azotée. Les travaux de Mawois et al. (2019) ont montré que plus les 

arrières-effets des légumineuses sont pris en compte plus il y a un haut niveau d’implantation 
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de culture. Nous n’avons pris en compte ni l’effet de la luzerne sur la pression des pathogènes 
et adventices ni son effet sur l’environnement (amélioration de la qualité de l’eau et du sol 
grâce à une diminution de l’utilisation d’intrant de synthèse) (Jeuffroy et al. 2015 ; Meiss et al. 

2010 ; Deytieux et al. 2012).  

4.4. Risque qualité  

Nous n’avons pas tenu compte de la variabilité de la qualité du foin de luzerne. Or c’est un 
élément important modulant la valeur nutritionnelle du foin pour l’élevage. Par ailleurs, la 
récolte et la conservation en foin sont des étapes délicates qui requièrent une grande 

technicité. En effet, plus encore que l’ensilage et l’enrubannage, le savoir-faire est essentiel à 

la réussite de la récolte de foin de luzerne. Sachant que la feuille se dessèchent 1.5 à 2 fois plus 

vite que les tiges, les pertes au champ peuvent dépasser 30% du rendement initial quand les 

interventions ne sont pas maitrisées.   

Les céréaliers n’ont pas forcément ce savoir-faire. De plus, le contrat de commercialisation 

offre une assurance de débouchés mais pas forcément une incitation à produire un fourrage 

de qualité (Bouamra-Mechemache et al. 2015). Une des idées de la coopérative pour inciter les 

céréaliers à faire des récoltes de qualité est de mettre une prime qualité dans l’établissement 
du prix. Cette solution serait un bon moyen d’inciter les céréaliers à améliorer leur technicité 
dans la récolte assez complexe de ce fourrage pour garantir un standard de qualité pour les 

éleveurs.  

4.5. Délégation de la récolte 

Dans nos simulations, le matériel de récolte pour le foin de luzerne est détenu en propriété par 

l’exploitation de grandes cultures. Ceci entraine des charges de mécanisation supplémentaires 
que les exploitants ne sont pas forcément prêts à payer. Il serait possible d’envisager que le 
matériel de récolte soit partagé dans une CUMA pour réduire ces coûts. Les exploitants peuvent 

également déléguer la récolte de luzerne à une entreprise de travaux agricole. De cette 

manière, ils n’ont pas à investir dans le matériel et peuvent avoir accès au savoir-faire de 

l’entreprise sur la technicité de la récolte du foin de luzerne.  

4.6. Intérêt du contrat  

L’exploitation élevage ne trouve pas d’intérêt économique à choisir de s’engager dans ce 
contrat même si cela lui permet de maitriser le prix du foin de luzerne sur plusieurs années. Les 

producteurs laitiers sont déjà fortement liés à leur acheteur pour le lait (Dedieu et Courleux, 

2009), ils ne sont alors pas forcément prêts à s’engager sur l’achat de matières premières 

d’autant plus s’ils sont capables de faire autrement avec les ressources de leur exploitation. 
Cependant, il existe un biais dans les simulations liées au fait que le modèle connait par avance 

toutes les variations de prix et de rendement sur toutes les années de simulation. Il peut donc 

faire des projections sur le futur et refuser un contrat qui pourrait paraitre intéressant pour un 

agriculteur qui lui ne connait pas à l’avance les conjonctures des années suivantes. Pour rendre 
le modèle plus réaliste et se rapprocher des conditions réelles de prise de décision, nous 

pourrions refaire les simulations de manière récursive, année par année pour que le modèle ne 

puisse pas anticiper les aléas (Mosnier et al. 2009) 



 

 

5. Conclusion  

La luzerne a de nombreux intérêts agronomiques et environnementaux. Nous avons montré 

dans quelle mesure l’introduction de luzerne dans une exploitation de grandes cultures et son 
utilisation en foin pour l’alimentation de troupeau de montagne et piedmont pouvait avoir un 
intérêt économique pour les exploitations. Nos deux exemples d’exploitation céréalière de 
plaine et d’élevage laitier de montagne, donnent une illustration des conditions favorables ou 
défavorables à la mise en place d’un échange par l’intermédiaire d’une coopérative et de la 

mise en place de contractualisations. L’engagement dans un contrat de commercialisation 
assure à l’exploitation de grandes cultures, un prix et un débouché pour sa production de 
luzerne. Il lui permet de stabiliser son revenu. En revanche, pour une exploitation d’élevage 
pratiquement autonome en fourrage, l’engagement sur une quantité de foin de luzerne la rend 
plus dépendante aux achats. Bien que le foin de luzerne se substitue aux achats de tourteau de 

soja. Il accroit la quantité de fourrage disponible, que le modèle utilise pour augmenter la 

production globale en intensifiant le système et en le soumettant plus aux fluctuations des prix 

du marché plutôt que d’améliorer sa sécurité. L’exploitation produit plus mais à un coût plus 

élevé ce qui ne permet pas d’augmentation du revenu d’autant que l’exploitation ne valorise 
pas ses productions (production de lait standard). L’objectif serait de pouvoir tester d’autres 
structures d’exploitations laitières que la coopérative pourrait cibler pour la vente de foin de 

luzerne.  
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Synthèse  

L’objectif de ce chapitre était de déterminer le prix d’intérêt pour la production et la vente de 
foin de luzerne pour un céréalier de plaine et l’achat de ce foin par un éleveur de montagne, 
ceci sans dégrader leur revenu. Nous avons également voulu tester l’effet d’un contrat de vente 
ou d’achat respectivement sur la stabilisation du revenu afin de voir l’intérêt de faire appel à 
une coopérative pour contractualisation.  

Pour réaliser cette étude nous avons une nouvelle fois eu recours au modèle bioéconomique 

ORFEE pour optimiser des fermes fictives de grandes-cultures et d’élevage représentatives 
d’exploitations de plaine et d’élevage bovins laitiers de montagne produisant du lait standard 
en région Rhône-Alpes.  

Sur la période de modélisation (2010-2017), l’implantation de luzerne a permis une stabilisation 
du revenu de l’exploitation de grandes-culture. En revanche, l’achat de foin de luzerne a 
entrainé une intensification de la production pour l’élevage sans contrat. La possibilité d’achat 
de luzerne sans contrat était le scénario avec le moins de contraintes pour le système. L’objectif 
de ce scénario était d’observer l’achat ponctuel de luzerne comme levier d’adaptation face aux 
aléas de rendements. Finalement, le modèle profite de cette flexibilité pour augmenter le 

cheptel. Ce scénario ne permet pas de réduire la variabilité de revenu de l’élevage. La 
contrainte d’achat d’une quantité fixe à prix fixe pour le scénario avec contrat conduit le 
modèle à garder un mode de production proche du scénario témoin. Nous avons pu établir une 

fourchette de prix de 167-189 €/t entre le prix d’intérêt pour la vente et l’achat du foin de 

luzerne. Dans ces simulations nous avons pris en compte les prix pour l’implantation de 
légumineuses fourragères de 2015 à 2017 (soit 230 en moyenne). Les contrats mis en place 

pour les deux exploitations n’ont pas eu d’effet supplémentaire sur la stabilité du revenu des 

exploitations d’élevage et de grandes-cultures.  

La coopérative offrirait dans ce cadre un appui logistique pour le transport du foin d’une 
exploitation à l’autre et une garantie de débouché et d’approvisionnement. Cette nouvelle 
filière, offrirait à la coopérative la possibilité d’avoir une meilleure traçabilité et maitrise des 
prix de son approvisionnement pour les élevages, et de proposer une solution agronomique 

supplémentaire pour la réduction en intrants de synthèse aux adhérents céréaliers avec une 

culture sous contrat.   
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Chapitre 6 : Discussion générale  

1. Rappel des objectifs de recherche  

Notre objectif était d’estimer le prix d’intérêt pour l’achat et la vente de marchandises, 

permettant des interactions culture-élevage à l’échelle de plusieurs exploitations agricoles. 
Nous voulions étudier des interactions offrant des avantages agronomiques en lien avec des 

pratiques agroécologiques.  

Dans un premier axe, nous voulions décrire la mise en place d’interactions culture-élevage à 

l’échelle de plusieurs exploitations à l’aide d’un cadre d’analyse sur les coûts inhérents à toutes 
coopérations entre entreprises ou exploitations, les coûts de transactions. Nous avons choisi 

quatre démarches qui nous ont permis de capter la diversité et les formes multiples que 

pouvaient prendre ces coopérations. L’objectif de la seconde partie était de déterminer le prix 
d’intérêt pour un éleveur et un céréalier pour échanger - de façon marchande - du fumier et 

de la paille. Avec cette pratique nous voulions améliorer le bouclage des cycles des nutriments, 

en particulier celui de l’azote. Cette pratique permet également de substituer une partie des 

engrais de synthèse utilisés et ainsi réduire l’utilisation de ressources non renouvelables.   
L’objectif du dernier axe était de déterminer le prix d’intérêt pour la production et la vente de 
foin de luzerne pour un céréalier de plaine et l’achat de ce foin, par un éleveur de montagne, 

ceci sans dégrader leurs revenus respectifs. Nous voulions également tester l’effet d’un contrat 
de vente ou d’achat, sur la stabilisation du revenu afin de voir l’intérêt de faire appel à une 
coopérative pour la contractualisation.  

Dans ce dernier Chapitre, nous verrons dans un premier temps comment les études réalisées 

nous permettent d’apporter une réponse aux différentes problématiques que nous nous 
sommes posées. Nous ferons ensuite un retour sur la méthodologie employée et les principales 

limites que nous avons pu rencontrer. Enfin nous ouvrirons avec un regard plus large sur 

l’intérêt des interactions culture-élevage à l’échelle de plusieurs exploitations et quelles 
pourraient être les futures recherches à poursuivre pour avancer dans ces coopérations. 

2. Bilan des résultats  

Dans cette partie nous reviendrons sur les principaux résultats obtenus aux cours de ces 

recherches. Nous essayerons d’analyser certains points marquants.   

2.1. Axe 1 analyse de quatre coopérations culture- élevage par les coûts de transaction  

Dans ce premier axe, nous avons étudié quatre démarches de coopérations culture-

élevage. La première démarche portait sur le pâturage des dérobées d’une exploitation de 
grandes cultures par la troupe ovine d’une exploitation voisine. Ceci permettait à l’éleveuse 
d’avoir une ressource supplémentaire de fourrages et de pouvoir augmenter son cheptel 

malgré la surface limitée de son exploitation. La seconde coopération réunissait trois GAEC avec 

7 associés, qui ont mis en commun une surface de 700 ha dans le but de réduire leurs charges 

de mécanisation. Le troisième cas présentait la valorisation de céréales et d’oléo-protéagineux 

produits par un céréalier en agriculture biologique pour l’alimentation animale. Ce céréalier a 

choisi de se faire certifier organisme stockeur afin de maitriser lui-même le débouché et le prix 







 

 

relativement faible par rapport à un engrais minéral. Ce surplus de fumier (par rapport au 

seuil nécessaire pour maintenir la fertilité des sols) était relativement faible dans cette 

exploitation. Nous aurions pu tester cet échange sur des exploitations avec un excédent 

d’effluent plus important ou autoriser un déstockage de matière organique sur les 
parcelles de l’élevage. Cependant notre objectif était de modéliser des fermes moyennes 
représentatives de la zone étudiée.  

Les résultats des simulations montrent qu’un accord de prix est possible entre les deux 
exploitations. Le céréalier a intérêt à acheter et épandre du fumier sur ses parcelles pour 

un prix du fumier à partir de 10 €/t jusqu’à 17 €/t, si on prend en compte l’hypothèse d’une 
amélioration du rendement des cultures grâce à un apport régulier de fumier. L’éleveur 
peut quant à lui céder 20% de son fumier sans dégrader son revenu. Cette simulation 

montre que cet échange ne permet pas un gain économique élevé. Cependant, elle 

démontre que l’échange paille-fumier ne dégrade pas le revenu des agriculteurs tout en 

améliorant la teneur en matière organique (et donc la fertilité) des sols pour l’un sans 
dégrader celle de l’autre. Le stockage de mat ière organique dans le sol peut aussi être vu 

comme une capitalisation de fertilité et une séquestration de carbone pour les générations 

à venir.  De ce point de vue, la problématique de l’agriculteur devient un enjeu de société 
qui pourrait être supporté de façon collective grâce à des aides agro-environnementales 

par exemple. D’autre part si les politiques publiques ou collectivités s’emparent de cette 
question, la gestion de la matière organique pourrait être coordonnée en synergie avec un 

plus grand nombre d’acteurs. Il existe déjà des coopérations entre collectivités et 

agriculteurs, où les déchets verts des collectivités et des ménages sont valorisés en engrais 

vert par les agriculteurs (Pellerin et al., 2019).  

Si l’on reprend le bilan global des deux exploitations (Tableau 1), on observe une 

diminution des besoins en fertilisants de synthèse pour l’exploitation en grandes -cultures 

et une augmentation modeste pour l’élevage. Ce qui donne un bilan global de -8 700kg N 

(fertilisant de synthèse) épandu en moins sur les deux exploitations. Le prix du fumier 

relativement plus élevé que celui des fertilisant de synthèse entraine une augmentation 

des coûts de fertilisation chez le céréalier. La substitution d’une faible part de fumier par 
un fertilisant de synthèse ne modifie pas les coûts de fertilisation chez l’éleveur.  

Tableau 1 : Bilan technique et économique de l'effet de l'échange sur les deux exploitations 

 
Exploitation de grandes-

cultures 
Elevage 

Fertilisation de 
synthèse 

Kg/ha 

N -35 +4 

P -19 +4 

K -11 / 

Coût en fertilisation ++ = 

Résultat courant = = 

 

Si l’on revient maintenant sur l’équilibre offre-demande entre les deux exploitations, on 

remarque un fort déséquilibre entre la demande en fumier, avec les contraintes que nous 

nous sommes fixées, par rapport à l’offre que peut fournir l’élevages. Le céréalier devrait 
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(COMIFER, 2013) plutôt que de réaliser un couplage avec un modèle « sol ». Ce choix ne nous 

offre qu’une représentation très partielle de ses effets puisqu’on ne modélise pas la dynamique 
du carbone dans le sol. Il a été difficile d’obtenir des références précises et quantifiées sur les 

processus en jeu entre l’application du fumier, l’augmentation de matière organique et leur 
effet sur l’amélioration de la structure du sol et sur les cultures (rendement, santé des plantes, 
mécanisation). Il existe peu d’informations sur la valeur du fumier et son effet sur l’économie 
de l’exploitation au-delà de sa composition en nutriment (azote, phosphore et potassium). 

Dans les cas où nous avions trouvé ces informations, elles s’appliquaient à des conditions 

pédoclimatiques tellement précises qu’il était compliqué de pouvoir les généraliser et les 
appliquer à nos exploitations. Nous avons eu recours à la littérature grise et l’avis d’expert pour 
faire les choix pour certains critères (recommandations sur les quantités et la bonne fréquence 

d’épandage par exemple).  D’autre part, nous avons été confrontés à des difficultés pour 

trouver des données de la littérature pouvant être directement reliées avec les équations et les 

paramètres déjà présents dans le modèle. Nous avons dû adapter certains processus et leur 

réponse en une représentation parfois simpliste pour arriver à une répercussion sur le bilan 

économique de l’exploitation.  

Dans la modélisation de la filière foin de luzerne, nous avons laissé plus de liberté au modèle. 

Les résultats obtenus sont pour certains en décalage avec les cas types utilisés. On observe par 

exemple, un sous-effectif du cheptel par rapport au cas type élevage. Ceci peut être dû à une 

approximation de la représentation du système de production, une sous-estimation des 

rendements des prairies par exemple. L’optimisation de la rentabilité économique de 

l’exploitation peut aussi pousser le modèle à préférer vendre du foin qu’à en acheter. Il a fait 

le choix de réduire le troupeau pour avoir suffisamment de ressources. De la même façon, dans 

les résultats du modèle, on remarque la disparition des surfaces en tournesol et en maïs 

ensilage présentes dans les cas types. Il est possible que dans les conditions de prix et de 

rendement simulées, ces cultures soient moins rentables que les autres cultures et que les 

contraintes de rotation ne bloquent pas l’augmentation de la surface de ces dernières. 

D’autre part, le modèle que nous avons utilisé est défini comme statique et par conséquent 

non récursif, cela signifie qu’il ne prend pas en compte les événements passés pour prendre 

des décisions. Il y a donc un décalage entre un pilotage stable à long terme (insensible aux aléas 

du moment), et un pilotage « quotidien » qui prend en compte la réalité vécue et immédiate. 

Néanmoins, plusieurs éléments ont été mis en place pour représenter l’effet des pratiques de 

l’année n sur l’année n+1. Le modèle simule les effets précédant-suivants sur les cultures, qui 

représente l’effet d’une succession culturale. Nous avons ajouté la possibilité de stocker des 

fourrages d’une année à l’autre. Nous avons également ajouté une variabilité interannuelle du 

rendement des cultures, ce qui donne une meilleure représentation des aléas et des 

incertitudes rendement. Toutefois, le modèle optimise le système de production sur 

l’ensemble des années de simulations.  Il connait dès la première année les prix et les 

rendements pour toutes les années de simulation. Il prend ses décisions et optimise le 

fonctionnement de l’exploitation avec une information complétée sur 8 ans, contrairement à 

un agriculteur qui ne possède pas ces informations et qui prend des décisions avec une 

incertitude. Les volumes souscrits pour le foin de luzerne auraient peut-être été plus 

importants si le modèle n’avait pas ces informations. Pour ajouter de l’incertitude dans le 



 

 

modèle, il faudrait faire des simulations année par année. Dans ce cas de figure, le modèle 

n’optimiserait pas l’exploitation en rythme de croisière et devrait faire face à plus 

d’ajustements pour s’adapter à un nouveau contexte prix et rendement (Mosnier 2009).   

Plus le modèle est spécifique et exhaustif plus il est complexe. Le modèle ORFEE est un modèle 

complexe. Il offre une grande souplesse dans le choix de ce que l’on veut représenter. Il crée 
également, une plus grande responsabilité pour l’utilisateur. La description d’un système de 
production demande l’utilisation de nombreux paramètres (Rotz et al., 2012). C’est pourquoi 
le modèle a été relativement difficile à prendre en main. Il est donc important d’être 
parcimonieux dans le choix de gagner en complexité et en réalisme des processus modélisés et 

ne pas perdre trop de temps en recherche de données, en temps de calcul et en 

compréhension des sorties du modèle.  

Janssen et van Ittersum (2007) abordent également la question de transférabilité du modèle. 

Selon eux, en principe, les modèles bioéconomiques sont construits pour être réplicables dans 

un contexte différent, mais dans les faits ce serait rarement le cas. Selon eux les modèles sont 

souvent spécifiques à un type de système et qui nécessite des paramétrages importants si l’on 
souhaite changer de systèmes de production ou de contexte pédoclimatique par exemple.  

ORFEE est un modèle qui peut être transposable à un grand nombre de situations. L’analyse de 
sensibilité que nous avons réalisée dans l’expérimentation sur les échanges paille-fumier 

montre une stabilité relative des résultats obtenus par rapport au changement de la valeur de 

certains paramètres.  

Les résultats de nos simulations peuvent, être utilisés pour définir le champ des possibles et 

servir de support de réflexion et de discussion avec les acteurs du développement qui ont 

participé à cette étude et qui s’intéressent. L’intérêt par rapport à des expérimentations 

analytiques est qu’il prend en compte un très grand nombre de critères et est beaucoup plus 
rapide à mettre en place et moins onéreux qu’une expérimentation système. Même si la 
modélisation peut s’avérer chronophage, certains processus que nous avons voulu simuler 
dans le modèle s’appliquent sur des périodes de plus de dix ans.  

L’intérêt d’avoir travaillé avec des fermes fictives est que les cas types sont une source de 
données bien détaillées sur un système déjà optimisé. De plus, le cas type représente une 

exploitation en rythme de croisière ce qui permet de lisser les à-coups et avoir une approche à 

long terme. Cependant, le cas type représente une ferme moyenne optimisée représentative 

d’un groupe d’exploitations mais ce n’est pas une ferme réelle.   

4. Perspectives  

Les interactions culture-élevage à l’échelle de plusieurs exploitations spécialisées sont de plus 
en plus étudiées en recherche (Moraine et al., 2015 ; Ryschawy et al.,2018 Asai et al., 2018 ; 

Regan et al., 2017) et intéressent de plus en plus les acteurs du secteur agricole et les 

collectivités territoriales. Des témoignages ou des dossiers thématiques sur des démarches de 

coopération culture-élevage sont de plus en plus fréquents dans la presse agricole (« Quand 

éleveurs et céréaliers réapprennent à échanger » l’avenir agricole.net 2015 ; « Eleveurs et 

céréaliers : échanges gagnants-gagnants » entraid’ 2015).  







Chapitre 6 

123 

 

en alimentation animale en favorisant l’utilisation efficiente d’une diversité de ressources 

locales. Les deux interactions que nous avons étudiées font partie des pratiques qui permettent 

de re-coupler les cycles de l’azote et du carbone. Elles améliorent la qualité des sols via 
l’utilisation de matières organiques et la diversification des cultures. Ce type d’interactions avec 
des transactions de matières premières locales et tracées pourrait également permettre 

d’améliorer la valeur ajoutée de produits avec des accords entre les agriculteurs et d’autres 
acteurs du secteur pour labelliser des filières de productions locales. Ceci fait écho à la marque 

développée par la coopérative pour le tourteau de soja et le foin de luzerne Loc’Alp.  Ces projets 
de territoire devraient être encouragés par les collectivités (Moraine 2015) avec l’adoption de 
politiques de développement local, favorisant à la fois le développement de marché locaux 

pour une diversité de cultures et le développement d’un tissu social.  

Lors du séminaire sur la polyculture-élevage tenu en octobre 2017, Ryschawy et al. ont 

présenté les travaux du focus group européen EIP agri (polyculture-élevage) qui a pour vocation 

de  soutenir le secteur agricole et valoriser les atouts de la polyculture-élevage pour la transition 

agroécologique. Dans ces travaux est fait le constat des freins au maintien et au développement 

des systèmes de polyculture-élevage. Nous avons vu précédemment que plusieurs de ces freins 

sont encore limitants pour des interactions culture-élevage à l’échelle de plusieurs 
exploitations. Dans ces freins, on retrouve le manque de connaissances de l’utilisation de 
ressources locales et la gestion de cultures alternatives hors marché organisé.  

La faible rentabilité à court terme de ces démarches que nous avons pu relever dans ce travail, 

n’encourage pas les agriculteurs à coopérer. Ces résultats se retrouvent au niveau de 

l’exploitation, et en particulier sur la rémunération du travail (Ryschawy et al. 2017). D’autant 
plus qu’il existe un certain nombre de freins logistiques à l’échange d’alimentation animale et 

d’effluents d’élevage entre exploitation même s’ils peuvent être réduit par l’intervention d’un 
tiers (coopérative).  

Enfin, l’organisation « verticale » du conseil agricole et de l’éducation et le transfert de 
connaissance de type top-down, ne favorise pas l’émergence et la diffusion d’expérimentations 
venant du terrain alors que ces démarches se développent dans certains cas de façon 

spontanée pour répondre à un problème momentané.
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Conclusion générale  

 

« Que je dédicace aux spies, merci les filles pour votre soutien et votre aide ! » 
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Ce travail avait pour objectif de faire une estimation économique de la mise en place 

d’interactions culture-élevage à l’échelle de plusieurs exploitations agricoles.   

Une première étude sur l’analyse des coûts de transactions de quatre démarches de 
coopération entre exploitations sur des interactions culture-élevage, a permis de brosser un 

rapide portrait de différents types de coopérations existantes et de déterminer les freins et les 

leviers pour faciliter la mise en place de telles démarches. La nature de la marchandise ou de 

l’outil de production échangé a un impact significatif sur les coûts de transactions. Les 

spécificités de cet objet (marchandises, matériel ou foncier mutualisé) peuvent demander des 

investissements économiques et humains parfois limitants pour la mise en place d’une 
coopération. Selon la littérature, les relations interpersonnelles sont très importantes surtout 

lorsque du capital est mis en commun. Nous avons également pu l’observer dans certaines des 
démarches étudiées (assolement en commun, pâture d’ovins chez un céréalier) que les 
relations entre les partenaires avaient été d’abord amicales, avant d’être professionnelles. 

Cependant, dans la cadre de la transition agro-écologique, si l’on veut diffuser ces démarches, 
il faut montrer l’intérêt de ces dernières à des agriculteurs qui n’ont pas forcément de relation 
avec des exploitations complémentaires et/ou leur donner des références pour négocier 

convenablement les échanges de marchandises qui n’ont par exemple pas de marché organisé.  

La seconde étude portait sur l’estimation du prix d’intérêt du fumier dans un échange paille-

fumier à l’aide d’un modèle bioéconomique. Les premières simulations ont montré que le 

céréalier a intérêt à acheter le fumier entre 10 et 17€/t, en fonction de nos différentes 

hypothèses des effets, à court et long terme de l’application de fumier, liés à l’augmentation 
des stocks de matière organique dans les sols. L’éleveur peut vendre, voire céder, 20% de son 

fumier sans perte économique. Cependant, le transport d’une exploitation à l’autre n’est pas 
pris en compte dans nos estimations. Ce dernier, peut être couvert par l’écart entre le prix de 
vente et prix d’achat. Selon des références techniques ce coût environne les 2,7 €/t de fumier 
transporté à une distance de 10 km. 

La troisième étude, portait sur la modélisation d’une filière courte de foin de luzerne. Notre 
objectif était de déterminer le prix de vente auquel un céréalier serait prêt à implanter de la 

luzerne et le prix d’intérêt pour l’achat de foin de luzerne pour un éleveur. Nous avons choisi 

d’étudier cette démarche avec une exploitation céréalière de plaine et un élevage de 
piedmont/montagne représentatifs d’exploitations présentes dans la région Rhône-Alpes.  

Dans cette modélisation nous avons voulu tester l’effet d’un contrat sur la stabilisation du 
revenu des agriculteurs sur la période de 2010 à 2017 couvrant différentes conjonctures de 

prix et de politiques publiques. Nous avons considéré que cette filière pouvait bénéficier du 

soutien logistique d’un tiers, une coopérative qui pourrait faciliter les échanges entre céréaliers 

et éleveurs et éventuellement les sécuriser via des contrats. Les simulations montrent qu’un 
accord sur le prix de vente et d’achat du foin de luzerne peut être trouvé entre les deux 
exploitations et que le delta entre les deux prix (entre 167 et 189 €/t) pourrait permettre de 
rémunérer les services de la coopérative. L’implantation de luzerne permet de stabiliser le 
revenu de l’exploitation en grandes-culture. En revanche, la mise en place d’un contrat avec un 
prix fixe sur trois ans n’a pas d’effet supplémentaire sur la stabilité du revenu. Pour 
l’exploitation d’élevage, la possibilité d’acheter de la luzerne entraine une intensification de la 



 

 

production avec un agrandissement du cheptel. La mise en place d’un contrat permet de 
sécuriser le prix des fourrages mais diminue l’autonomie alimentaire de l’exploitation.   

A travers ces résultats, nous avons montré que l’intérêt économique de ces deux démarches 
est plutôt restreint. Il ne permet pas de bénéfices économiques notables mais ne dégrade pas 

les revenus.  La modélisation de ces interactions cultures-élevage offre un premier support de 

réflexion et de discussion avec les acteurs de développement qui ont participé à cette étude. 

D’autres scénarios pourraient être testés sur ces interactions pour étendre le champ des 

possibles. Nous pourrions tester d’autres systèmes de production pour déterminer les 
systèmes qui ont le plus à profiter de ces coopérations. Nous pourrions également estimer les 

volumes de marchandises qui pourraient être concernés sur un territoire pour déterminer plus 

précisément l’offre et la demande locales. Ces démarches mériteraient d’être développées et 
aidées car elles représentent plus qu’un service de production (bénéfices environnementaux 

et agronomiques). En effet, des exploitations qui réalisent des interactions culture-élevage de 

ce type, assurent d’autres services écosystémiques comme la préservation de la fertilité des 

sols, la protection de l’environnement, la préservation des ressources non renouvelables. Elles 

peuvent également engendrer un dynamisme et une autonomie local ainsi qu’une meilleure 
traçabilité des produits avec une relocalisation de la production de matières premières. 
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Annexe n°1 : Compte rendu entretien collectif auprès des acteurs du 

développement pour prioriser les synergies à étudier : 16.06.2017 

Réalisé au lycée agricole de Fontaines (Saône et Loire) 

Membre de l’atelier : 

Christine Boully 

Antoine Villard 

Joris Deville  

Denis Chapuis 

Laurent Solas (arrivé au cours de la seconde partie) 

Nelly Genoux  

Hédi Ben Chedly 

 

Première partie : 

L’entretien a débuté par une présentation des résultats obtenus à partir de 
l’étude de la représentation des systèmes de polyculture-élevage du point de 

vue des acteurs du développement. Une seconde partie de présentation a 

porté sur les objectifs du travail de thèse et des attentes par rapport à 

l’entretien du jour ainsi que les consignes pour la matinée.  

Un temps était prévu pour les questions éventuelles. Le premier point abordé 

par les membres de l’atelier a été la prédominance de la dimension sociale 
dans la détermination de la réussite des coopérations. Tous les participants 

étaient d’accord sur le fait que cette dimension est indispensable à prendre 

en compte mais qu’elle est difficilement modélisable.  

L’influence de la proximité spatiale entre exploitations qui collaborent, sur la 
relation de confiance pour une coopération a été abordée. D’après plusieurs 
participants, les échanges sur des plus longues distances (exemple échanges 

de paille/fumier / camions) sont plus de l’ordre de relations commerciales très 
normées et dans ce cas la relation de confiance entre les membres de 

l’échange apparait comme moins essentielle.  

Les participants ont défini les relations commerciales même de grès à grès 

comme différentes des échanges entre exploitations. Selon eux, le point 

d’entrée n’est pas le même.   

Seconde partie : 

 Dans une seconde partie de la matinée, il a été proposé aux participants de 

prendre un temps de réflexion et de noter sur les post-it de couleurs, les 

arguments en faveur et en défaveur du développement par modélisation des 

synergies entre culture et élevage. 5 post-it orange pour les éléments qui 

montrent l’intérêt d’étudier et d’approfondir les différentes synergies, 5 post-it 



 

 

bleu pour les arguments qui illustrent la moindre pertinence ou la difficulté à 

généraliser ces synergies. Les participants avaient également 2 ou plus post-it 

rose, utiliser comme joker, lorsqu’ils n’avaient pas d’avis sur une des synergies 
proposées ou des questions d’éclaircissement. Les synergies abordées étaient 

celle qui avaient été abordées lors du premier entretien et représenter dans les 

résultats de la partie 1. Les participant n’avaient pas l’obligation de mettre un 
post-it sur chaque synergie mais il était souhaité qu’ils réfléchissent au moins 
rapidement à chaque proposition. Un point d’éclaircissement sur la définition 
des différentes synergies affichées a été proposé.  

Plusieurs synergies ont été rediscutées par rapport à la catégorie dans 

lesquelles elles étaient rangées. Les analogies existantes entre certaines 

synergies ont été mise en avant (mise en pension d’animaux // échange de 

fourrage). La mutualisation du matériel a été définie comme extérieure au 

sujet, et donc non prioritaire dans notre étude des synergies entre polyculture 

et élevage. Tous les participants n’étaient pas en accord pour ce point. Pour 
certains la mutualisation de matériel peut avoir un intérêt (surtout pour du 

matériel très technique) dans les synergies entre exploitation d’élevage et de 
culture même si cela reste marginale (exemple donné pour le matériel de 

semis direct). 

Le tableau suivant fait une synthèse des arguments recenser pour chaque 

synergie proposée :  

 

Argument en faveur de 
son étude  

Argument en défaveur  Bilan 

Achat/vente de fourrage 
Au départ, une distinction était faite entre fourrage de légumineuses et autres cultures 
fourragères, mais les participants ont fait le choix de répondre de façon groupée. Dans le 

cas de cette synergie, les achats/ventes sont plus souvent pour du fourrage de légumineuses. 
Pour les participants ces élément paraissent incontournables dans la modélisation  
Exemple de cas proposés :  
Maïs ensilage, pâturage de dérobée, foin de luzerne  
Intérêts agronomiques : 
désherbages, engrais  
Est sous le coup d’une incitation 
politique  
 Fait partie des questions que se 
posent les céréaliers face à des 
problèmes agronomiques + 
débouchés   
Véritable demande par rapport 
à l’estimation des prix 
d’achat/vente  
 
 

Il faut d’abord chercher l’autonomie de 
l’exploitation avant de vouloir optimiser le 
territoire  
Changement potentiellement important 
dans le fonctionnement des systèmes 
séparés (pâturage de dérobées) 
Manque de connaissance et de savoir-faire 
pour certaines cultures (luzerne) 
Forte variabilité d’une année à l’autre, 
demande une grande adaptabilité difficile 
d’avoir un cadre fixe, opportunité (maïs 
ensilage, dérobée) 
Manque de matériel  
Mise en œuvre complexe selon les types de 
systèmes qui collaborent  
Risques agronomiques liés à un manque de 
savoir-faire ou d’intérêt des éleveurs   

Cohérence 
agronomique +++ 
Potentiel 
d’application +++ 
Coût de 
fonctionnement + 
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Achat/vente de céréales  
L’achat/vente de céréales est réglementairement contraint, les participants ont jugé que la 
présence d’un organisme intermédiaire (l’organisme stockeur) bloquait dans la définition de 
la synergie entre exploitations.  

Mutualisation de matériel  
Comme décrit précédemment, les participants ont considéré que cette synergie n’était pas 
prioritaire dans les cadres des synergies entre culture et élevage   
Situation répandue mais pas 
forcément efficaces  
A associer à la mutualisation de 
main d’œuvre  
Diminution des charges de 
mécanisation  
 

 Potentiel 
d’application ++ 
Facilité de mise en 
œuvre 

Mutualisation du foncier  
Le premier exemple développé a été l’assolement en commun, qui a été définit comme une 
forme avancée des échanges de fourrages  
 Importance de l’aspect humain  

Frais administratifs  
 

Facilité de mise en 
œuvre - - 
Impact sur les 
systèmes ++ 
Potentiel 
d’application +++ 
Cohérence 
agronomique +++ 

Mutualisation de la main d’œuvre  
Les participants ont jugé que cette mutualisation n’était pas spécifique aux synergies cultures 
et élevages   

Mise en pension d’animaux  
 Pas possible dans des systèmes en céréalier 

pur  
Cout ?  
Arrangement pour la surveillance des 
animaux  

Cohérence 
agronomique ++ 
Impact sur les 
systèmes ++ 
Coût de 
fonctionnement ++  
Facilité de mise en 
œuvre - 

 

Les grandes questions et attentes : 

Les principales questions et attentes ressorties lors de cet entretien sont d’arriver 
à donner une valeur et chiffrer les intérêts des deux parties dans ces 

coopérations. Il parait essentiel de pousser la réflexion sur les équilibres 

acceptables agronomiquement, économiquement et socialement pour 

chaque partie. « Jusqu’où l’éleveur peut échanger sa matière organique en 
échange de paille ou de fourrage ? ». Les participants ont exprimé la difficulté 

d’exprimer les attentes et les apports possible des exploitations d’élevage pour 
les cultures dans ces échanges entre culture et élevage, les apports des 

cultures étant plus simples à chiffrer. Selon les participants, la problématique 

principale se situe autour des échanges et transactions de matière organique.  

Annexe n°2 : Compte rendu entretien collectif auprès des acteurs du 

développement pour prioriser les synergies à étudier : 25.09.2017 



 

 

Réalisé à la chambre d’agriculture de la TOUR du PIN (38) 

Membre de l’atelier : 

Jean-Philippe GORON  

Jean-Pierre MANTEAU 

Marianne PHILLIT 

Tanguy MOREL 

 

Première partie : 

L’entretien a débuté par une présentation des résultats obtenus à partir de 
l’étude de la représentation des systèmes de polyculture-élevage du point de 

vue des acteurs du développement. Une seconde partie de présentation a 

porté sur les objectifs du travail de thèse et des attentes par rapport à 

l’entretien du jour ainsi que les consignes pour la matinée.  

Lors de la présentation des résultats un des membres de l’atelier a fait 
remarquer que les systèmes de polyculture-élevage sont aussi représentés en 

élevage de granivores avec une utilisation des effluents pour la fertilisation des 

cultures. Cependant, selon les membres de l’atelier ces systèmes sont 
relativement moins avancés dans la recherche d’autonomie à l’échelle de 
l’exploitation que les élevages de ruminants. Ceci est dû en partie à la 
technicité de formulation de l’aliment.  
D’autre part, les membres de l’atelier ont réaffirmé que la charge de travail et 
la réglementation de l’achat/vente de céréales sont des freins importants dans 

la mise en place de ces démarches de coopération.  

  

Le constat des membres de l’atelier par rapport aux différentes synergies 
proposées, est que ces démarches nécessitent un travail de fond sur la 

dimension humaine, pour lequel il faut arriver à mettre en avant les avantages 

sur le long terme plutôt que de rester sur des stratégies opportunistes de court 

terme. Par retour d’expérience, il apparait que les agriculteurs convertis à 
l’agriculture biologique ont tendance à se tourner davantage vers des 

stratégies de long terme du fait des contraintes que leur impose leur 

certification.  

 

Le tableau suivant fait une synthèse des arguments recenser pour chaque 

synergie abordée :  

 

Argument en faveur de 
son étude  

Argument en défaveur  Bilan 

Achat/vente de fourrage 
Foin de luzerne et maïs épis  
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Selon différentes modalités : achat de luzerne sur pied, avec récolte sous-traitée par une 
entreprise de travaux agricole + transporteurs, transaction locale par l’intermédiaire d’une 
coopérative   

-Intérêt par rapport à une 
problématique de travail, 

permet d’avoir plus d’UTH par 
unité de surface pour les 

élevages en achetant des 
fourrages  

-Investissements financiers de 
départ limités  

-Investissement en temps de 
travail limité (céréalier) 
-Intérêt agronomique  
-Lien social entre les 

agriculteurs  

-La demande en fourrage est 
présente  

-Beaucoup de déplacements qui 
questionnent la performance 

environnementale  
-Pas toujours possible dans les 

échanges où la distance entre 
exploitation est trop grande (dans les 
zones où céréaliers et éleveurs sont 

éloignés →l’intermédiaire d’une 
coopérative est la meilleure solution) 

 

→intérêt d’une 
analyse 

multicritères des 
performances 

Facilité de mise en 
œuvre ++ 
Impact sur les 
systèmes + 
Potentiel 
d’application +++ 
Cohérence 
agronomique +++ 

Les membres de l’atelier ont montré un intérêt pour les systèmes d’élevage caprins 
considérés comme les plus innovants → ils peuvent être une source d’inspiration, idem pour 

les agriculteurs en agriculture biologique 

Mise en pension d’animaux ou élevage des génisses  
Systèmes marqués   Problème technique, moyen au 

niveau de la durabilité, achat de 
génisses pas intéressant en 
agriculture biologique  

Facilité de mise en 
œuvre + 
Impact sur les 
systèmes ++ 
Potentiel 
d’application- 
Cohérence 
agronomique - 

Mutualisation de matériel  
Investissement en commun dans une unité de séchage de fourrage  
Permet la création d’une 
dynamique collective et 

favorise la multiplication des 
synergies entre les coopérants 
« création d’une émulation » 
Permet de sécuriser la 
marchandise  
Peut être une solution dans une 

recherche d’aménagement 
du travail  

Difficulté de trouver de la cohésion 
dans un groupe (limité par 

l’individualisme)  
Coût de mise en place élevé  
Manque d’engagement/partage de 
la prise de risque pour un tel 
investissement  

Facilité de mise en 
œuvre - - 
Impact sur les 
systèmes +++ 
Potentiel 
d’application + 
Cohérence 
agronomique ++ 

Echange matière organique/paille  
Intérêt d’étudier des exemples 
atypiques avec un 
raisonnement tourner sur le 
gain de temps de travail 

(éleveur)→questionnement sur 
l’aspect agronomique de ce 
système 

Il existe déjà suffisamment de 
références  

Facilité de mise en 
œuvre ++ 
Impact sur les 
systèmes + 
Potentiel 
d’application ++ 
Cohérence 
agronomique ++ 

Achat/vente de céréales  
Echange limité par la réglementation  

 Investissement dans les infrastructures 
de stockage  

Facilité de mise en 
œuvre -  
Impact sur les 
systèmes ++ 



 

 

Besoins de connaissance dans les 
techniques de stockage surtout en 
agriculture biologique  

Potentiel 
d’application + 
Cohérence 
agronomique + 

Les grandes questions et attentes : 

Selon les membres de l’atelier, il existait jusqu’à présent une concurrence de 
l’acheteur pour les graines mais pas pour les fourrages. Selon eux, les fourrages 
deviennent également une marchandise concurrencée.  

C’est pourquoi l’achat/vente de fourrage semble une piste intéressante à 

développer, afin d’identifier les différentes perspectives qui s’offrent aux 
agriculteurs.  Cette démarche de synergie C/E peut être étudiée selon 

différents fonctionnements. Les membres de l’atelier ont proposé : l’échange 
de fourrage avec investissement d’une unité de séchage collective, 
l’achat/vente de luzerne récoltée par le céréalier ou l’éleveur, l’achat/vente 
entre céréalier et éleveur mais avec intervention d’une entreprise de travaux 
agricoles pour la récolte et le transport du fourrage.  

Les deux fourrages d’intérêt par rapport à leur potentiel d’application sur les 
exploitations de la zone d’étude sont le foin de luzerne et le maïs épis.  
Les systèmes biologiques, étant confrontés à un plus grand nombre de 

contraintes, ont été désignés par les membres de l’atelier comme plus 
novateurs. Il apparaitrait pertinent de prendre un exemple dans des 

démarches entre agriculteurs certifiés en agriculture biologique.  
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Annexe n°3 : Cas type n°11041 BV Charolais (Réseau d’élevage 2015) 
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Annexe n°4 : Cas Types Bovin lait sans valorisation spécifique du lait 

(Réseau d’élevage 2017) 
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Résumé  

A partir de la deuxième moitié du XXème siècle, la spécialisation continue des exploitations agricoles et des bassins de 

production a conduit à de nombreux déséquilibres biogéochimiques et économiques tels que l’ouverture des cycles des 

nutriments, la dépendance en matières premières riches en protéines pour l’alimentation animale. Dans ce contexte, 
la mise en place de coopérations pour favoriser les interactions culture-élevage à l’échelle de plusieurs exploitations 
agricoles apparait être une alternative optimisant l’utilisation et la préservation des ressources sur un territoire. Notre 
étude a été menée dans le cadre du projet POEETE (réfléchir la Polyculture-Elevage à l’échelle des Exploitations et du 
Territoires) PSDR 4 dans les régions Bourgogne-Franche-Comté et ancienne région Rhône-Alpes. Notre objectif est de 

faire une estimation économique de la mise en place d’interactions culture-élevage à l’échelle de plusieurs exploitations 
agricoles dans le cadre de l’agroécologie. Une première étude sur l’analyse des coûts de transactions de quatre 

démarches de coopération entre exploitations sur des interactions culture-élevage met en évidence l’importance des 
relations interpersonnelles et les caractéristiques de la marchandise ou de l’outil de production échangé, dans la 

répartition des coûts. Le deuxième axe porte sur l’estimation de l’intérêt économique d’une démarche d’interactions 
culture-élevage entre une exploitation de grandes-cultures et un élevage type sur un échange paille-fumier. Ce type de 

coopération a pour but d’améliorer la fertilité des sols du céréalier et de diminuer son recours aux engrais de synthèse. 
Le troisième et dernier axe de ce travail porte sur une filière courte de foin de luzerne visant à améliorer la fertilité des 

sols, réduire les intrants et les risques des céréaliers et favoriser un approvisionnement protéique locale pour les 

éleveurs. Nous avons pu établir une fourchette de prix entre 10 et 18 €/t pour l’achat/vente du fumier et une fourchette 
de 167-189 €/t pour le foin de luzerne. Dans les deux cas les agriculteurs (éleveurs et céréaliers) peuvent trouver un 

intérêt économique dans l’échange même si celui-ci reste modéré. Ces premières simulations mériteraient d’être 
complétées avec d’autres cas types pour observer l’effet de ces interactions sur une plus grande diversité de systèmes 

et pour pouvoir évaluer l’offre et la demande régionales.  

Mots clés : interactions culture-élevage, modélisation, optimisation économique, échange paille-fumier, filière foin de 

luzerne, agroécologie 

Abstract 

From the second half of the 20th century onwards, the continuous specialization of agricultural holdings and production 

basins led to numerous biogeochemical and economic imbalances (nutrient cycles opening, dependence on protein-

rich raw materials for animal feed, etc.). The implementation of cooperation to promote crop-livestock interactions on 

the scale of several farms appears to be an alternative to optimize the use and preservation of resources on a specific 

territory. Our study was carried out as part of the POEETE project (Crop-Livestock on a Farm and Territory scale) PSDR 

4 in the Burgundy-Franche-Comté and former Rhône-Alpes regions. Our objective was to make an economic estimation 

of the implementation of crop-livestock interactions on the scale of several farms in accordance with agroecology. A 

first study on the analysis of the transaction costs of four cooperative approaches between farms on crop-livestock 

interactions highlighted the importance of interpersonal relationships and the specificity of the commodity or 

production tool exchanged in the cost distribution. The second axis focused on estimating the economic interest of a 

crop-livestock interaction approach between a field crop farm and a typical livestock farm in straw-manure exchange. 

This cooperation aimed at improving the fertility of the cultivated soils and reducing the use of synthetic fertilizers. The 

third axis focused on a short alfalfa hay chain to improve soil fertility, reduce inputs and risks of grain farmers and 

promote a local protein supply for farmers. We were able to establish a price ranged from 10 to 18 €/t for the 
purchase/sale of manure and a range of 167-189 €/t for alfalfa hay. In both cases, farmers (stockbreeders and grain 
farmers) could find an economic interest in the exchange even if it remains moderate. These initial simulations would 

need to be supplemented with other test cases to observe the effect of these interactions on a wider range of systems 

and to be able to assess regional supply and demand.  

Key Words: Crop-livestock interaction, model, economic optimization, straw-manure exchange, Alfalfa hay sector, 

agroecology 

 


